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Avant-propos 
 

Mobilité sous contrainte, économie informelle, migration spontanée et immigration clandestine, 

urbanisation forcée des territoires ruraux et ruralisation de la ville, offre de formations rare et 

peu diversifiée, offre d’emplois limitée, difficultés d’accès aux dispositifs d’insertion... autant 

de facteurs liés au maillage du territoire rural tunisien et à ses insolubles problèmes 

économiques, qui continuent à freiner l’insertion professionnelle des jeunes en milieu rural, 

deux ans après la « révolution de la jeunesse ». Le caractère diffus des phénomènes de pauvreté, 

la prégnance des analyses confondant ségrégations spatiales et sociales, la concentration des 

acteurs et des centres de décisions dans les villes-côtières, tendent, souvent à gommer toute 

aspérité des espaces ruraux ou à présenter les problématiques sociales qui s’y vivent comme de 

simples importations de phénomènes urbains. Or les processus d’exclusion trouvent bien leur 

origine au cœur des territoires ruraux, même si des facteurs structurels, liés aux évolutions 

d’ensemble des sociétés, viennent conforter ces dynamiques ou contrer des évolutions plus 

positives. C’est ce processus que cette recherche se propose de comprendre et d’analyser en 

termes d’inclusion et d’exclusion.  

 

La recherche effectuée dans le cadre de cette étude à consister à rassembler et à analyser des 

informations puisées dans les résultats de l’enquête rurale « L’inclusion socio-économique et 

la participation citoyenne des jeunes en Tunisie », (ONJ-World Bank 2013). L’analyse 

quantitative se base sur les données recueillies à travers une enquête ménages/jeunes ruraux 

(couvrant environ 1400 ménages ruraux à travers la Tunisie) qui incluse des informations sur 

le travail, l'éducation, les aspirations et les façons de vivre. L’enquête a permis de recueillir des 

informations sur les jeunes de 15 à 29 ans appartenant aux ménages enquêtés et comprend des 

sujets actuellement peu étudiés, comme la participation des jeunes au marché du travail. Afin 

de compléter quelques aspects utiles à l’analyse, nous avons intégré, partiellement, les résultats 

d’une seconde enquête organisée conjointement entre l’ONJ –AGORA, elle a été réalisée par 

l’ASSF. Cette enquête a ciblé les jeunes (18-35 ans) selon une approche face à face. La 

population ciblée comprend 2400 échantillons et les méthodes d’échantillonnage ont été 

structurées avec l’assistance des experts de l’institut national des statistiques (INS). Le 

questionnaire touche plusieurs sujets dont : l’insertion des jeunes dans la vie professionnelle, 

l’activité politique et la participation associative, etc. La partie utilisée ici concerne 

essentiellement les jeunes qui résident dans un milieu rural sur 2400 sujets. Dans ce rapport, 

seules les données concernant la catégorie « jeunes ruraux » ont été prises en charge dans 

l’analyse. 
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Résumé exécutif 

 

1. Comment faciliter la participation active des citoyens au sein de leurs collectivités 

locales ? L'expression "citoyenneté active", dans une acception large, peut signifier toute forme 

de contribution active à la société. Il s'agit de la capacité de chacun à participer activement aux 

affaires publiques, que ce soit à travers de structures démocratiques officielles, de la presse, de 

débats publics, d'associations, de partis politiques, de syndicats, de clubs locaux et 

d'associations, ou bien simplement par le biais de réseaux non officiels et d'une entraide 

mutuelle entre voisins, amis et membres d'une même famille. Les conclusions de l'étude 

« L’inclusion socio-économique et la participation citoyenne des jeunes en Tunisie », (ONJ-

World Bank 2013), ainsi que celle de la participation des jeunes à la vie publique (ONJ-

AGORA 2013) , livrent une image mitigée de la perception que les jeunes ruraux en Tunisie, 

ont de leur vie présent, de leur avenir et des modes d’intégration sociales possibles ou 

souhaitables. Si nous considérons la citoyenneté active, comme une série d’implication 

citoyenne dans les processus sociaux, politiques et culturels, nous pouvons dire que 

l'information, les connaissances et les compétences de bon nombre de ces jeunes interviewés 

sont plus ou moins lacunaires et vagues en ce qui concerne la citoyenneté sociale, politique et 

culturelle. (Rapport de la connaissance dans le monde arabe ; UNDP, 2013). Cette image 

mitigée de la perception qu’ont les jeunes ruraux en Tunisie, peut être résumée dans les 

particularités suivantes :  

 

2. Une citoyenneté paradoxale et « sans perspective » : avant qu’elle soit politique ou 

sociale, la citoyenneté active est avant tout communicationnelle, dans la mesure où elle 

implique « la voix ». Elle est aussi une perspective dans la mesure où elle doit impliquer aussi 

la vision future des jeunes. Lorsqu’elle n’est ni active ni mise en perspective, elle devient 

paradoxale. L’enseignement, notamment de base, et dans la mesure où il ne tient pas compte de 

la particularité de la sous culture rurale, ni de l’avenir de la société locale, apprend aux jeunes 

une image dépréciée du travail manuel et du travail agricole. Les valeurs de la citadinité sont 

dominantes dans les manuels scolaires, ce qui ressort également, dans cette enquête, des 

opinions et attitudes vis-à-vis la nomenclature des métiers. En ce sens, l’ultime objectif d’un 

bon paysan tunisien est de faire en sorte à ce que son fils ne devient pas paysan. Ceci pose le 

problème de la cohérence entre les processus d’apprentissage et les modes de socialisation. Tout 

se passe comme si le programme éducatif ne préparait le jeune qu’à un seul objectif : partir en 

ville 

 

3. Primauté des liens sociaux et des solidarités traditionnelle : les types de solidarités 

en vigueur, chez les jeunes ruraux ont tendance à être de plus en plus familiales. La notion de 

réseau fonctionne à plein régime. Elle sert aussi bien le commerce informel (notamment dans 

les zones rurales frontalières selon les résultats de deux enquêtes réalisées.) que les plans de 
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migration vers les villes. L’importance de la famille arrive chez certaines catégories de 

population tunisienne bien avant le travail, pour ne rien dire des autres centres d’intérêt. Les 

deux tiers des actifs en emploi indiquent que pour eux « le travail est assez important, mais 

moins que d’autres choses » ont déclaré plusieurs jeunes issus des milieux ruraux. En termes 

de priorités de valeurs, il semble que le travail vient après la famille. Cette préférence s’explique 

aussi bien par le rôle protecteur de la famille en situation de « panne » ou de chômage (la famille 

joue le rôle d’un terrain de repli), que par le rôle mystificateur des liens familiaux. Cette 

protection joue paradoxalement le rôle d’un tranquillisant qui empêche l’individu à affronter 

les situations de vide social. Cette priorité, témoigne, parfois, par ses degrés, les limites de la 

méritocratie sociale, par le rôle croissant des « connaissances sociales » (El Maarif) et les 

réseaux d’influence. 

 

4. Les limites de l’autonomisation des jeunes ruraux par rapport au milieu familial : 

en même temps que le rôle joué par les réseaux familiaux, et par rapport au travail, le jeune 

rural s’autonomise aussi, mais pas assez. Les derniers recensements de la population ont révélé 

la montée d’une catégorie de filles célibataires qui émigrent seules à la recherche de travail dans 

les principales villes du littoral tunisien (Tunis, Sousse, Monastir, Mahdia, Sfax, etc.). Elles 

sont jeunes, ambitieuses, plus instruites qu’avant, ayant une qualification et sont même 

encouragées par leur entourage à partir et à quitter, momentanément ou définitivement, leur lieu 

de naissance. Prises dans ce parcours aventurier, ces filles émigrées veulent à tout prix fuir 

l’autorité du père, la misère de leur foyer de départ. Elles sont à la recherche d’un avenir plus 

radieux, d’une stabilité professionnelle et de l’autonomie tant rêvée. Pour les jeunes hommes 

comme pour les jeunes femmes, ce mouvement renforce le phénomène de la ruralisation de la 

ville, tout en vidant les zones rurales de ses ressources humaines.  

 

5. Une identité problématique : les valeurs d’appartenance des jeunes ruraux, sont de 

plus en plus orientées vers une posture intemporelle. En ce sens, si la représentation de l’idée 

de l’avenir est bien liée à celle du travail, le non travail renvoie plutôt à la crise de l’idée du 

« progrès » qu’il soit social ou individuel .Déliées de leurs travails, et habituées au temps 

d’attente dans les espaces conviviales des cafés, la forme d’utilisation la plus fréquente du 

temps chez les hommes est “ne rien faire” (les stratégies de l’attente). D’une manière générale, 

si on perd un travail, on perd l’envie et la volonté d’avancer. Le travail est identité (Sansaulieu, 

R. 1977), donc beaucoup plus qu’une source de revenus. Il est aussi source de sens et de 

perspective de vie. Ainsi le manque de confiance en l’avenir est aussi porteur de méfiance par 

rapport au vécu et au quotidien. Ceci explique l’ancrage des valeurs plutôt conservatrices, chez 

la population étudiée.  

 

6. Crise de la valeur « travail » et la dévaluation du travail manuel temporaire ou 

saisonnier (notamment dans le secteur agricole) explique le fait paradoxal d’une situation de 

chômage qui cache une demande émergeante de main d’œuvre étrangère, notamment issue des 

pays voisins. Même si une grande partie des jeunes sont toujours disposé à aller travailler la 
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terre, ils choisissent parfois des solutions d’attente. Cette stratégie se distingue des autres 

stratégies : la conversion professionnelle d’abord et la stratégie de « l’ailleurs » ou le départ à 

l’étranger ensuite et ou les réseaux familiaux jouent, là aussi, un rôle primordial, même dans le 

cas de l’immigration clandestine. Cette attente est accentuée dans le contexte actuel de la 

révolution. Le renforcement des capacités des acteurs locaux et des ONG semble être amélioré. 

Cependant, la mise en œuvre de n’importe quel programme d’appui, de soutien ou 

d’accompagnement, nécessite l’existence d’institutions de médiation et d’exécution légitimes 

et acceptés par tous. Ici se pose le rôle possible et souhaité des structures locales représentatives 

comme les conseils régionaux et locaux etc. Or dans un contexte de transition ce rôle fait défaut.  

 

7. Les difficultés de l’intermédiation pour l’emploi : la plupart des interviews chômeurs, 

indiquent qu’ils n’ont pas de rapport direct ou indirect avec les bureaux d’emploi. Les raisons 

évoquées sont surtout d’ordre géographique. Certaines pratiques de favoritisme, qui continuent 

de pénaliser les plus défavorisés, peuvent aussi expliquer le peu d’intérêt et le peu de confiance 

que portent les jeunes ruraux et notamment les femmes, vis-à-vis de cette intermédiation par 

les bureaux d’emploi. En ce sens, toute réflexion en matière d’intégration socioprofessionnelle, 

des jeunes doit passer par l’amélioration de l’intermédiation. 

 

8. Les jeunes ruraux et l’apathie politique croissante. Le taux le plus remarquable de 

participation politique ne fait qu’environ 4% (Selon les données de l’enquête ONJ- AGORA) 

qui a été enregistré dans la région du nord-est du pays. Aucun jeune de l’ensemble des 

interviewés de sud du pays ou du grand Tunis n’est politiquement actif (membre actif d’un parti 

politique). L’attitude des jeunes ruraux à l’égard des institutions politiques et sociales est 

négative (environ 96% des jeunes ruraux boycottent toute activité politique). Ils font nettement 

moins confiance aux institutions et s’expriment moins sur le plan politique. Outre les inégalités 

persistantes entre homme et femmes, le modèle culturel et familial, qui reste encore rigide. La 

déception et le manque de confiance en toute l’élite politique et les difficultés de la période 

transitoire pourraient expliquer ces attitudes. L’autre facteur réside dans l’évolution du mode 

de vie et les degrés de l’intégration socioprofessionnelle des jeunes ainsi que leur niveau 

d’instruction. Il s’agit d’un triple processus de socialisation : primaire, social et politique qui 

reste très contrasté. Avant leur entrée dans le monde du travail, les jeunes sont plus enclins à 

choisir un terrain associatif que les organisations politiques. Les associations civiques gagnent 

leur confiance, même s’ils restent peu nombreux à y adhérer. Le scepticisme que les jeunes 

ressentent à l’égard de la sphère politique (partis de l’opposition, partis du gouvernement et 

l’ANC) est dû au fait qu’ils se sentent à l’écart des discours proposés, que ces discours ne 

touchent pas directement leur vie ni leur problèmes, et un manque de confiance que nous avons 

pu identifier au cours de la réalisation de deux enquêtes,  
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9. Une adhésion à la vie associative, faible mais variée : La sociabilité dominante 

dans le milieu rural est plutôt de type nomade. Le concept de sociabilité errante (M. 

Maffesoli, 1992) est plus que jamais vrai. En effet, les structures associatives dans le milieu 

rural, lorsqu’elles existent, elles sont plutôt déconnectées du territoire local et connectées, 

soit aux réseaux virtuels, soit aux tissus associatifs des grandes villes. Cependant, le 

processus de socialisation primaire et familial, ajouté aux difficultés d’intégration sociale 

par l’emploi, crée une perception, surtout dans le milieu rural, que l’engagement civique est 

un domaine d’action alternative, voire une porte de sortie, ce qui explique l’émergence, 

depuis deux ans, de structures associatives nouvelles : association de développement d’abord 

(avec plus que 44% des répondants de l’ensemble est jeunes actifs dans la vie associative), 

de bienfaisance et même scientifiques. Contrairement à une idée reçue, même dans un milieu 

conservateur, les adhésions déclarées aux associations religieuses ne font pas plus que 11% 

du total des jeunes actifs dans la vie associative. 
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1. Préambule 

 

10.  S’il y’ a un mérite pour les événements du printemps arabe, par rapport à la démarche 

méthodologique en sciences sociales, c’est sans doute, le retour au local et à la notion de la 

citoyenneté active. Cette tendance, renforcée par la crise de l’Etat, et le modèle de 

développement en vigueur, conduit à accorder une attention particulière au développement 

local, à ses formes, à ses mécanismes, ainsi qu’à ses défaillances et à ses points de rupture. 

On renoue ainsi, dans cette perspective, avec l’analyse des transformations des sociétés 

rurales des années soixante, mais dans un contexte nouveau, marquée par un gap 

générationnel. Les conflits ne sont plus les conflits internes à une société paysanne 

résiduelle, mais des conflits entre catégories ou générations différentes et l’en voit émerger, 

à travers des antagonismes portant sur l’appropriation de l’espace et des ressources « 

naturelles » (le cas du sud-est par exemple), des notions d’identité régionales et territoriales. 

L’étude transversale de la société rurale tunisienne, peut être posée, dans une perspective, 

générationnelle, à travers cinq dynamiques, dont chacune renvoie à un moment de transition 

et de transformation sociale, à savoir :  

Les dynamiques démographiques et sociales 

Les jeunes ruraux et la citoyenneté culturelle 

L’emploi et le passage vers une citoyenneté sociale problématique 

Les jeunes ruraux entre le lien social et le lien civique  

Les défis majeurs à l’intégration par la citoyenneté politique 

 

1.1. Objectif de l’étude  

 

11. Cette étude est appelé à décrire, à partir du contexte actuel de la Tunisie, les trajectoires 

d’inclusion et d’exclusion des jeunes ruraux, à partir de deux enquêtes. La première a été 

réalisée en mars 2013 auprès de 1400 ménages de type face à face menée par « Emrhod 

Consulting » et en collaboration avec la banque mondiale. L’étude concerne les jeunes dans le 

milieu rural de (18-29 ans) et a pour sujet leur insertion dans la vie active, politique et citoyenne. 

La deuxième enquête a été réalisée dans le cadre d’une étude menée par l’ASSF et en 

collaboration avec le programme Agora et l’ONJ. Cette enquête a été réalisée en mai 2013 

auprès d’un échantillon de 2400 de type face à face. L’étude concerne les jeunes ayant l’âge 

entre (18 -35 ans) sur tout le territoire tunisien, dont 1000 échantillons dans le milieu rural. 

L’enquête à couvrit plusieurs sujets dont principalement l’éducation, l’emploi, les modes de 

vie, la participation politique et la vie associatif, etc. Les méthodes d’échantillonnage ont été 

structurées avec l’assistance des experts de l’institut national des statistiques (INS) 
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12. Ces deux enquêtes visent à produire une étude ciblée sur les jeunes ruraux réalisée dans 

l’objectif de mieux renseigner la recherche appliquée et les politiques publiques sur l’inclusion 

socio-économique et la participation citoyenne des jeunes en Tunisie. Celles-ci comportent une 

analyse quantitative, qualitative et institutionnelle détaillée de deux dimensions primordiales 

de la vie des jeunes, à savoir : i) le passage du milieu scolaire (ou universitaire) au monde du 

travail et ii) le passage à un engagement citoyen (plus) actif, en particulier suite à la révolution 

tunisienne. Cette étude répond à une demande officielle du Ministère tunisien de la Jeunesse et 

des Sports (MJS) intervenue en juin 2011.  

13. Elle est destinée à l’opinion publique, les acteurs de la société civile et les décideurs 

politiques. Elle vise à identifier et analyser les principaux obstacles ainsi que les facteurs 

propices à l’intégration socio-économique des jeunes ruraux et à leur engagement citoyen. Elle 

est conçue enfin pour mieux comprendre les représentations et les aspirations de la jeunesse 

tunisienne rurale, afin d’enrichir les résultats de la recherche qualitative menée en collaboration 

entre l’ONJ et la Banque mondiale dans le milieu urbain. 

14. L'étude comporte trois objectifs: (i) d'identifier et d'analyser les principaux obstacles à 

l'égalité de la citoyenneté active et économiques rencontrées par les jeunes ruraux (15-29 ans), 

(ii) de fournir des recommandations en matière de politique et de programmation sur la façon 

d'aborder ces barrières, et (iii) d'évaluer l'accès, la qualité et l'impact des différents services 

publics pour les jeunes dont les politiques actives du marché du travail (PAMT). Les 

recommandations de l'étude pourraient être intégrées dans les activités du MJS ainsi que des 

autres acteurs institutionnels. L’analyse quantitative se base sur les données recueillies à travers 

une enquête ménages/jeunes ruraux (couvrant environ 1400 ménages ruraux à travers la 

Tunisie) qui incluse des informations sur le travail, l'éducation, les aspirations et les façons de 

vivre. L’enquête a permis de recueillir des informations sur les jeunes de 15 à 29 ans appartenant 

aux ménages enquêtés et comprend des sujets actuellement peu étudiés, comme la participation 

des jeunes au marché du travail. L’enquête s’intéresse à plusieurs volets, principalement : les 

caractéristiques liées à aux membres du ménage, les caractéristiques liées à l’éducation, les 

caractéristiques économiques, le chômage et les programmes d’insertion à la vie 

professionnelles, la migration, etc.1 

 

15. La seconde enquête porte sur la participation des jeunes à la vie publique. Organisée 

conjointement antre l’ONJ –AGORA, elle a été réalisée par l’ASSF. Cette enquête a ciblé les 

jeunes (18-35 ans) selon une approche face à face. La population ciblée comprend 2400 

échantillons et les méthodes d’échantillonnage ont été structurées avec l’assistance des experts 

                                                           
1 La seconde enquête porte sur la participation des jeunes à la vie publique. Organisée conjointement antre l’ONJ –AGORA, 

elle a été réalisée par l’ASSF. Cette enquête a ciblé les jeunes (18-35 ans) selon une approche face à face. La population ciblée 

comprend 2400 échantillons et les méthodes d’échantillonnage ont été structurées avec l’assistance des experts de l’institut 

national des statistiques (INS). Le questionnaire touche plusieurs sujets dont : l’insertion des jeunes dans la vie professionnelle, 

l’activité politique et la participation associative, etc. La partie utilisée ici concerne essentiellement les jeunes qui résident dans 

un milieu rural sur 2400 sujets. Dans ce rapport, seules les données concernant la catégorie « jeunes ruraux » seront prises en 

charge dans l’analyse. 
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de l’institut national des statistiques (INS). Le questionnaire touche plusieurs sujets dont : 

l’insertion des jeunes dans la vie professionnelle, l’activité politique et la participation 

associative, etc. La partie utilisée ici concerne essentiellement les jeunes qui résident dans un 

milieu rural sur 2400 sujets. Dans ce rapport, seules les données concernant la catégorie « jeunes 

ruraux » seront prises en charge dans l’analyse.  

 

2. Les jeunes ruraux : dynamique et transition démographique. 

 

16. Depuis l’Indépendance de la Tunisie en 1956, la modernisation, adoptée par le pouvoir 

national au moment de l’indépendance du pays, a permis d’entreprendre des réformes 

institutionnelles et sociopolitiques dont l’impact démographique et culturel sur l’ensemble de 

la société tunisienne, y compris dans les campagnes, a été très palpable bien qu’insuffisant. 

(Abaab, 1999). Ainsi, la jeunesse rurale, du moins dans le discours politique, devenait l’une des 

priorités affichées de l’Etat. Or, si « la jeunesse n’est qu’un mot », comme l’a dit Pierre 

Bourdieu en 1978, ce n’est pas que ce moment spécifique de la vie n’existe pas, c’est plutôt 

qu’il n’existe pas en soi, en dehors du contexte social et en comparaison avec les autres classes 

d’âge, à travers des modes d’affirmation plus ou moins conflictuels et surtout par rapport à la 

morphologie sociale et la façon de concevoir le changement’’. En examinant les dynamiques 

démographiques et sociales qui sous-tendent l’évolution de la jeunesse rurale, on s’en rend 

compte qu’on est plutôt, en face d’une situation d’interférence où les différences sont de moins 

en moins perceptibles face à un monde « mi- rural/mi-urbain ». L’urbanisation de l’espace rural 

et la ruralisation de la ville, sont aujourd’hui deux phénomènes inéluctables qui déterminent 

cette situation d’interférence et déterminent la morphologie sociale des jeunes.  

17. De la transition démographique, aux transitions sociales et politiques, la société 

tunisienne de 2013 offre une scène contradictoire pour des mutations multiples. Cette mutation 

ne date pas d’aujourd’hui, des données de population relativement fiables peuvent être avancées 

à partir de la seconde moitié du XIX siècle. À partir des registres d’impôts, on a pu estimer, 

pour les années 1870, la population à 1,1 million d’habitants répartis entre 500 000 sédentaires 

et 600 000 nomades, tandis que la population européenne en Tunisie était de l’ordre de 12 500 

individus (Ganiage, 1966). Les moins de vingt ans représentent plus de la moitié de la 

population. On peut parler à cette époque de régime démographique « pré-transitionnel ». (Voir 

cadre 1). Cet ordre hiérarchisé sur la base de l’âge, a fait l’objet depuis l’indépendance (1956) 

d’un effort considérable de réorganisation. À la limite, on peut mieux parler d’un ordre inversé 

dans lequel les jeunes sont devenu au centre des différentes dynamiques de transformations 

sociales. 
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Cadre 1 : Les jeunes ruraux dans la hiérarchie sociale d’un siècle à un autre 

En parlant du statut des jeunes dans une société à dominante rurale, celle de la Tunisie du 19ème siècle, Lucette Valenci observe deux 

oppositions qui interviennent. : la première, entre hommes et femmes, celles –ci étant totalement écartées du pouvoir ; la seconde, entre 

jeunes et vieux .Cette opposition, on la voit actualisé occasionnellement, lors des révoltes …(..) où les jeunes Shabab sont synonymes de 

Ahdath (adolescents) ou de sufaha (les gens sans avis) par opposition aux vieux qui sont du côté de l’ordre (dhawi al-ahkam) , les notables, 

les gens en vue et les cheiks.  

Lieu commun quasi universel, dira –t-on, que d’associer la sagesse à l’âge et à l’expérience, la témérité et la démesure à la jeunesse. Mais 

l’unanimité des auteurs qui, dans des conjonctures différentes, ont recours aux mêmes divisions et n’en présentent pas d’autres, n’est sans 

doute pas indifférents .Du reste, cette opposition s’exprime aussi ailleurs. Chez les Hammama, elle est institutionnalisée, le passage à l’âge 

adulte exigeant une prise d’armes et un exploit individuel : « dès qu’un enfant avait atteint partis d’un discours idéologique, le récit des 

origines, nous voici arrivés au dessin de la structures sociales Celui se retrouve d’un bout à l’autre e la Méditerranée musulmane, des 

Berbères étudies par Robert Montagne, Hart et Gellner aux Bédouins d’Orient de Murphy et Kasdan ou Chelhod »  

 

Lucette Valenci « l'économie rurale et la vie des campagnes au 18e et aux 19 e siècles » Walter de Gruyter, 1977 – p 12 

 

 

2.1. L’attractivité de « l’exode rural » 

 

18. De Entre les recensements de 1966 et 1975 effectuées par l’INS, la population rurale a 

enregistré une augmentation de 8 %, alors que la population totale du pays croissait de 2,8 %. 

Cette période correspondait d’une part à une forte poussée de l’exode rural notamment des 

zones de l’intérieur vers les zones urbaines du littoral, et d’autre part, aux vagues d’émigration 

vers l’étranger, notamment vers l’Europe de l’Ouest (Principalement France, Allemagne, Pays 

bas, Belgique) et la Libye. Si nous supposons que la moyenne d’âge d’un immigré, dans cette 

période dépassait rarement les 35 ans, on peut supposer aussi que la jeunesse rurale, était la 

première concerné par cette mobilité, qui, sans doute, affectait la composition démographique 

du monde rural.  

19. En trente ans, (1936-1966) la région du Nord-est, par exemple, a vu sa population passer 

de 21,9% de la population totale du pays en 1936 à 31,6% en 1966 alors que le Sud a vu sa 

population passer de 20,7% à 17%, et ce en dépit d’un taux de natalité supérieur à la moyenne 

: 36,7%o dans le milieu urbain du Sud en 1968 contre 32,5%o comme moyenne nationale et à 

45,2% dans le milieu rural du Sud contre 40,7% comme moyenne nationale. Le Nord-Ouest, 

ou le Sahel (le Sahel traditionnel et Sfax) n’ont pas été épargnés non plus. En fait, toutes les 

régions ont connu une baisse de leur part dans la population totale du pays sauf le Nord-est 

(District de Tunis et la région actuelle du Nord-est). Les jeunes, sont les premiers concernés par 

ce mouvement (Voir Tableau N°2). 

20. Des gouvernorats peu peuplés relativement comme Médenine (depuis subdivisé en 2 

gouvernorats) ou Gafsa (3 gouvernorats) avaient constitué lors le foyer principal des migrations 

intérieures vers l’agglomération de Tunis, considérée par une partie des migrants comme une 

espèce de « passage obligé » sur la route de l’immigration extérieure. Le capital offre plus des 

chances et d’opportunités que les régions de l’intérieur du pays. 
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21. Les analyses des données de l’enquête ONJ- WORLD BANK montrent qu’environ 97% 

des interviewés n’ont pas immigré vers leurs placements actuelles. Les mouvements vers les 

zones rurales est beaucoup moins intenses que l’exode rurale amplifié par l’attractivité des 

villes et la recherche continuelle de meilleures opportunités. Environ 80% des femmes ont 

déclaré que le mariage et le rapprochement familial constituent la raison principale d’immigrer 

vers d’autres lieux. Par contre, la raison principale pour les hommes est la recherche d’un travail 

avec environ 48% des réponses, suivie par le mariage avec un taux de 25% des réponses. 

 

2.2. Impact de la ruralisation de la ville et de l’urbanisation du monde rural 

 

22. Ce double phénomène de ruralisation du milieu urbain et de la l’urbanisation du milieu 

rural, remonte particulièrement aux années quatre-vingt. Les déplacements du milieu rural vers 

le milieu urbain n’ont concerné alors que 34.200 personnes à l’échelle des migrations inter 

gouvernorat, mais ils ont concerné 66.900 personnes au niveau des migrations intra 

gouvernorat. Ce qu’on a appelé abusivement « exode rural » pour désigner la migration vers 

Tunis et les villes côtières du nord et de l’est n’intéresse en fait que la migration intra 

gouvernorat. (Voir Tableau N°3) 

 

23. Selon les données de l’enquête rurale : ONJ-World Bank, environ 60% des jeunes ont 

déclaré qu’ils étaient obligés à changer de ville à cause de leurs mariages, dont à peu près de 

80% sont des femmes. Le travail est la deuxième raison qui pousse les jeunes à immigrer en 

vue de chercher des nouveaux horizons. Plus que 47% des hommes ont affirmé qu’ils l’ont fait 

en cherchant du travail, contre seulement 25.4% pour les femmes. S’agit ‘il d’une tendance 

lourde ? Selon les données de l’INS et si l’on examine de près la cause principale de la migration 

inter gouvernorat 1999-2004 selon le gouvernorat de résidence en 2004, on constate que la 

cause « accompagnement de la famille » domine globalement ; 42,8% contre 26,4% pour la 

cause « travail» ; 11,4% pour la cause « étude » et 8,3% pour la cause « mariage » (Voir Tableau 

N°4). Ces tendances restent relativement stables pour les années 2004-2009. Peut-on repérer la 

part des jeunes dans ce mouvement migratoire ? Par sexe, la cause principale de la migration 

est le travail chez les hommes et l’«accompagnement de la famille » chez les femmes (55,7%). 

Mais si l’on met de côté le justificatif « accompagnement de la famille », on s’aperçoit que la 

recherche d’un emploi domine très largement chez les deux sexes (46,1%) suivie par la cause 

« études » 20%. Or ces deux types de mobilité, la recherche d’un premier emploi et 

l’accomplissement des études, concernent les jeunes. (Voir Tableau N°5). 

24. Mieux encore, ou pire selon la situation, après 2011, la cause « emploi » a supplanté la 

cause « accompagnement de la famille » ; 59,4% contre 3,4% alors que dix ans auparavant que 

les pourcentages étaient inverses : 26,4% et 42,8%. La cause « étude » s’installe en seconde 

position (20,2%) aussi bien pour les hommes (50,3%) que pour les femmes (49,7%) (Voir 

Tableau N°6) Cette nouvelle dynamique est confirmée par le fait qu’entre 1987 et 2004 près 

des trois quarts des immigrants en milieu rural sont d’origine urbaine, ce qui laisse penser que 
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l’espace rural s’est vu attribuer de nouvelles fonctions (résidentielles ou autres) étroitement 

liées à la ville. Les stratégies d’intégration, optées par les jeunes deviennent alors 

systématiquement liées à la ville. Ceci explique par exemple la priorité que donnent les jeunes 

à des emplois, même précaires, dans le domaine des services ou le travail temporaire, ce qui 

laisse peu de place pour des stratégies d’intégration endogènes et locales. (Voir Tableau N°6) 

25. C’est dans la mesure où cette extension urbaine a été faite sur la base d’un 

développement régional inégal : régions côtières versus régions de l’intérieur. (Rallet. Alain 

1995,2) qu’on va assister à un double phénomène : la ruralisation des villes intérieures et le 

cantonnement du processus de l’extension urbaine planifié, dans les régions côtières. Ainsi et 

jusqu’aujourd’hui, la répartition spatiale de la population rurale se caractérise par sa 

concentration dans les régions intérieures du pays, particulièrement dans les Gouvernorats du 

Centre- Ouest et du Nord-Ouest où la population rurale reste majoritaire.  

 

3. Les jeunes ruraux et l’accès à la mobilité sociale par la connaissance  

 

26. Contrairement à une idée répandue selon laquelle l'Etat de l'indépendance a contribué à 

la construction et au développement de l'école unique, et à une citoyenneté sociale équilibrée, 

on peut observer que la scolarisation à deux, voire à trois vitesses, n’a cessé de se réaffirmer 

comme un état de fait depuis la moitié d’un siècle. En ce sens, la période de démocratisation de 

l’éducation, a bien mis en évidence quelques dysfonctionnements, notamment :  

 

27. Le décalage hérité de l’histoire proche : les zones côtières qui ont hérité de l'école 

Franco-arabe coloniale et les zones rurales dites « militaires » du centre et du sud soumises à 

un enseignement de type traditionnel. Le décalage entre les zones rurales dans les régions 

plénières et celles des montagnes, habitées, généralement, par des populations berbères. A ces 

deux décalages, sont venu s’agglutiner les problèmes régionaux et le rapport entre les villes du 

centre et les autres villes de la périphérie.  

 

3.1. Aux frontières de la démocratisation du savoir  

 

28. S’il est admis que le taux le plus élevé des diplômés chômeurs atteint un diplômé sur 

deux dans les villes de l’intérieur (le cas de Gafsa), ce taux peut être encore plus élevé chez les 

diplômés ruraux, et particulièrement, les diplômés femmes. Parmi les indicateurs les plus 

significatifs, c’est le refus d’un grand nombre de jeunes chômeurs du travail agricole. Environ 

41.8% seulement avaient déclaré vouloir souhaiter travailler dans des domaines agricoles. Tout 

se passe comme si le programme éducatif ne préparait le jeune qu’à un seul objectif : partir en 

ville 
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29. Par ailleurs, considérée comme un facteur d’intégration et d’homogénéisation nationale 

et culturelle l’éducation été considérée, depuis l’indépendance comme un facteur 

d’homogénéisation nationale. De ce point de vue, elle devait favoriser la mobilité sociale des 

populations rurales et jouer le rôle d’un ascenseur social. De gros moyens sont mis en œuvre 

pour assurer la généralisation de la scolarisation. Cependant, le modèle de développement 

régional ainsi que l’insuffisance des ressources financières continuent à retarder la réalisation 

de cet objectif. À côté de cela, déperdition et gaspillage augmentaient sans cesse la masse des 

laissés pour compte dans le milieu rural. L’élévation du niveau d’instruction ne va pas de pair 

avec la baisse du chômage qui touche davantage les populations dont le niveau d’instruction se 

situe entre le primaire et le secondaire que les analphabètes. Les rares rescapées du milieu rural, 

souvent des garçons et rarement des filles, qui sont parvenus à obtenir un diplôme ne sont pas 

au bout de leurs peines 

30. En 1999, l’analphabétisme représentait, en milieu rural. Environ 40 % de la population 

âgée de 10 ans et plus contre 19 % en milieu urbain et ce malgré. une nette amélioration du taux 

d’alphabétisation général qui atteint 95 % pour la tranche d’âge de 10. 14 ans contre 7,6 % pour 

la tranche 65 - 69 ans. Ce résultat est le fruit de l’amélioration du taux de scolarité qui atteint 

en milieu rural 77,8 % pour la tranche d’âge 6 - 14 ans (92,2 % en milieu urbain) et 44,5 % 

pour la tranche 6 - 29 ans (51,8 % en milieu urbain) (INS 1997). D’autre part, il faut signaler 

que le taux de scolarité pour l’enseignement de base a atteint 99 % en 2003, avec parité entre 

les sexes. Les données de 2012 ne font que consolider ces tendances.  

31.  En ville, comme en monde rural, l’enseignement, est la clé de voute de tout processus 

de socialisation. Ce processus est souvent décrit par les sociologues comme une situation de 

socialisation paradoxale. Dans les manuels scolaires on insistait souvent sur les stéréotypes 

véhiculés par les manuels scolaires adressés, presque systématiquement aux enfants et aux 

jeunes du milieu citadin. Aliéné jusqu’à la description de leur propre milieu, les jeunes 

apprenaient ainsi à glorifier le soleil qui brille et à blâmer la pluie qui tombe, dans un milieu 

paysan supposé plutôt avoir une appréciation différente du climat. Et s’il est vrai que cette 

image a largement changé au cours des dernières années, il n’empêche que le processus réel de 

scolarisation est resté toujours le même. 

32. L’imaginaire du jeune s’articule autour d’un modèle de réussite presque anti paternel. 

La situation difficile des paysans journaliers ou parfois même les paysans propriétaires, pousse 

les jeunes à ne plus tenter à refaire l’expérience du père. Ce dépassement du modèle 

d’intégration parental, passe automatiquement par la distance émotionnelle par rapport à ce qui 

été considéré comme chose efficace ou bonne. S’il est vrai que l’école publique a bien joué le 

rôle d’un ascenseur social pour une partie des enfants de la population rurale, surtout celle 

concentrée autour des grandes villes, la défaillance du système, notamment, celle qui est due à 

l’absence des infrastructures nécessaires et le taux élevé de l’abondance scolaire, avait 

démontré les limites de la démocratisation de l’enseignement opérée durant la moitié d’un 

siècle. Lorsqu’elle a lieu, la socialisation par l’école semble être impraticable, car non suffisante 

et très peu utile en termes d’intégration sociale ou socioprofessionnelle.  
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33. Environ 26 % de la population enquêtée n’ont pas dépassé le niveau primaire de 

l’éducation de base. Plus que 70% des interviewés ont fréquenté soit un collège ou un lycée 

secondaire avec respectivement 32,6% pour les collèges et 37,9% pour les lycées et les 

établissements secondaires. Plus que 30% des femmes ont un niveau primaire dont 6,6% sont 

totalement analphabètes. Les zones intérieures sont les plus touchées avec un taux de 10,8% 

des femmes analphabètes. La majorité des répondants ont un niveau d’instruction secondaire 

avec 36,5% pour les hommes et 39,5% concernant les femmes. Ce pourcentage atteint les 40% 

dans le sud du pays. (Voir Graphique N°1)L’infrastructure réduite ou totalement absente dans 

le milieu urbain réduit les chances d’accès aux établissements d’enseignement supérieur. Ces 

taux reflètent le taux d’abondance scolaire très répandue dans les zones rurales. Les parents des 

zones rurales jugent l’enseignement supérieur comme étant un luxe qui ne devrait pas être 

associé à un environnement rural, là où l’agriculture artisanale constitue le métier essentiel. La 

mentalité conservatrice prédominante dans les zones rurales réduit les années d’enseignement 

des filles. La scolarité des interviewés dans les zones rurales dépend aussi de l’âge des 

répondants. On a voulu savoir quel est le niveau le plus haut atteint dans la scolarité des 

individus appartenant à des tranches d’âges bien précises et dans les différentes zones rurales 

de la république. On a remarqué une absence quasi-totale du niveau supérieur chez la population 

enquêtée. Ce même résultat a été validé ensuite par la seconde enquête (ONJ-AGORA) avec 

une variation très minime.  

 

3.2. L’accès à la mobilité et la réussite scolaire comme indicateurs d’intégration 

 

34. La question des pratiques linguistiques en Tunisie est trop souvent appréhendée sous 

l’angle identitaire. Ainsi les chercheurs privilégient souvent la piste de l’acculturation ou de 

l’analphabétisme linguistique. Parler français constituerait un signe « d’occidentalisation ». 

Inversement, revendiquer la langue arabe ou être monolingue renvoyait à une autre trajectoire 

socio–éducative : les élites urbanisées et polyglottes seraient modernes et les sous élites du 

monde rural seraient les masses arabisantes et les bases potentielle des islamistes (Chraibi 

Monia, p 28). À vrai dire, ce que l’enquête vient de démontrer est loin de ces stéréotypes. Le 

dialecte reste fortement présent comme langue de communication parmi les jeunes. Même si 

les nouvelles générations, notamment dans les montagnes, ont dû oublier la langue de leurs 

ancêtres (le berbère), la langue arabe classique est considérée comme un lieu de bricolage et de 

montage linguistique. l’interférence des deux langues est très fréquente pour ne pas être 

observée.  

35. Les résultats de l’enquête montrent que les capacités de lire et écrire l’Arabe littéraire 

sont plus apparentes chez les jeunes, à l’exception des jeunes de moins de 14 ans. Les capacités 

linguistiques des interviewés se dégradent pour les personnes âgées. Le niveau des capacités 

linguistiques et l’âge évoluent inversement. La différence entre les capacités linguistiques chez 

les hommes et les femmes dans le milieu rural est significative. Il est évident qu’une majorité 

des jeunes (la catégorie d’âge 15-29 ans) est plutôt bilingue. Le taux déclaré de la maitrise de 

la langue française considérée comme la seconde langue du pays est proche du taux de maitrise 
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de la langue arabe classique. Ceci met en évidence, certainement, l’impact de la scolarisation 

de cette catégorie des jeunes, même si en majorité, ils n’ont dépassé le niveau de la formation 

secondaire. (Voir Tableau N°7) 

36. Au niveau de la lecture et la compréhension de l’Arabe littéraire, les pourcentages sont 

approximativement proches dans les catégories des jeunes avec une légère supériorité 

masculine. Même en lieu rural, et grâce à la démocratisation de l’enseignement, la nouvelle 

génération a profité surtout des différentes stratégies nationales en matière de l’enseignement 

lancée depuis l’Independence du pays. Le fait de rendre l’enseignement gratuit et surtout 

obligatoire a créé une certaine égalité entre les deux sexes en matière d’enseignement de base, 

au moins, où l’élève apprend à lire et écrire l’Arabe. Toutefois, cette égalité reste moins 

évidente dans les zones rurales à cause de l’infrastructure scolaire beaucoup moins développée 

que celle dans les milieux urbains et la mentalité conservatrice qui stipule que la place idéale 

d’une femme est « son foyer et non pas en classe ».  

37. Cette supériorité est amplifiée pour les autres catégories d’âge. Les femmes de plus que 

30 ans n’ont pas eu la chance de fréquenter des écoles ou d’autres établissements 

d’enseignement de base. Les hommes du milieu rural du même âge ont pu fréquenter 

probablement les kottebs et les mosquées dans un système d’éducation traditionnel et ont pu 

acquérir quelques facultés élémentaires mais basiques comme lire et écrire l’Arabe, réciter le 

coran, les mathématiques et le calcul mental, etc.…La capacité d’écrire en Arabe dépend 

essentiellement de la capacité de pouvoir comprendre et déchiffrer l’écriture Arabe. C’est 

pratiquement la même situation pour la lecture et l’écriture de l’Arabe littéraire. Une supériorité 

masculine apparente chez les personnes ayant plus que 30 ans, et une certaine égalité chez les 

jeunes générations. (Voir Tableau N°8) 

38. La capacité d’écrire en Arabe dépend essentiellement de la capacité de pouvoir 

comprendre et déchiffrer l’écriture Arabe. C’est pratiquement la même situation pour la lecture 

et l’écriture de l’Arabe littéraire. Une supériorité masculine apparente chez les personnes ayant 

plus que 30 ans, et une certaine égalité chez les jeunes générations. Le français, la deuxième 

langue du pays est instruite dès l’âge de huit dans les écoles primaires. Il serait nécessaires 

d’observer la capacité de lire le français dans le milieu rural et en mettant en relief les 

différences entre les régions. Grâce à l’immigration internationale, d’une part, et au tourisme, 

de l’autre, certaines régions du monde rurale tunisien attestait d’un niveau acceptable de 

bilinguisme. 

39. L’observation des résultats concernant les facultés de lire et écrire le français par sexe 

ont montré que les hommes détiennent les taux les plus élevés indépendamment de l’âge et/ou 

leurs régions. L’ensemble de la population enquêtée éprouvent plus des difficultés à écrire en 

français que de lire en français. Les hommes sont plus familiarisés avec l’emploi du français 

que les femmes. Les jeunes de 15 à 29 ans sont les plus capables de lire et écrire en Français. 

Les garçons de 15 à 29 ans sont les plus capables de toute la population ciblée. (Voir Tableaux 

N°9 et N°10) 
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3.3. Les jeunes femmes rurales : laissées pour compte 

 

40. Malgré le fait que la scolarisation de la femme est désormais un fait indéniable, les 

difficultés de cette scolarisation dans les régions les plus reculées de la Tunisie représente un 

véritable défie. Cette difficulté est double : elle est liée d’abord au difficile accès à 

l’enseignement, étant les distances parcourues entre les lieux de résidence et les écoles. L’autre 

difficulté provienne du fait qu’à la sortie, avec diplôme ou pas, l’étudiante d’origine rurale se 

trouve doublement perdante. Sur le plan professionnel, puisque pour des raisons de 

conservatisme social, elle est rarement autorisée à vivre en ville, ensuite sur le plan personnel, 

dans la mesure où, de retour au village natal, elle trouve rarement un mari, car elle véhicule, de 

point de vue de la société locale, l’image d’une fille qui avait habité les foyers universitaires 

des villes et « fréquentait des garçons ».  

41. La majorité des parents n’ont pas dépassé le nouveau primaire. Environ 70% des mères 

et 50% des pères sont analphabètes. Les parents universitaires sont une minorité, spécialement 

chez les mères avec 0.2%. Les pères semblent être les plus instruits que les mères, 

indépendamment du niveau. Les parents ayant un niveau primaire font 39% contre 28% pour 

les mères. Pour le niveau secondaire également, ce sont les pères qui prennent le dessus avec 

environ 10% contre 3% pour les mères. Le faible niveau d’instruction des parents est dû aux 

problèmes d’infrastructure principalement. L’ancienne génération ne bénéficiait pas d’une 

structure d’enseignement solide et efficace.  

 

 

4. Les espaces de la reconstruction identitaire : le lien social et le lien 

civique 

 

4.1. La famille est toujours au centre du lien social 

 

42. Autrefois, le mariage était l’acte par excellence d’inscription sociale, lui seul fondait la 

légitimité des enfants, établissait les alliances et déterminait pour chaque individu l’espace 

social où il devait vivre et travailler. Cette institution accordait davantage des intérêts et des 

familles que des jeunes gens, tandis aujourd’hui le choix est plutôt considéré comme un choix 

calculé et surtout individuel. En corrélation avec la stagnation économique, la montée des taux 

de chômage, de criminalité et de l’agitation sociale, la jeunesse tunisienne se transforme en un 

fardeau social. La masse juvénile, en manque de ressources et des moyens penche vers la 

violence et l’immigration clandestine. Le monde rural n’est pas épargné de cette dynamique. 

Ce phénomène retarde l’âge du mariage chez les jeunes et constitue, combiné au chômage, un 

facteur d’augmentation des frustrations de décalage. Parmi les jeunes suicidés de l’année 2012 

beaucoup d’entre eux étaient des célibataires et venaient d’un milieu rural. L’évolution des 

comportements matrimoniaux dans le milieu rural tunisien est révélatrice de profondes 



15 

mutations de la société. L’explication Durkhanienne concernant le rapport entre les tendances 

suicidogènes d'une part et le lien social brisé de l'autre, trouve ici toute sa signification 

sociologique. 

43.  Le retard de l’âge de mariage est plus spectaculaire pour la gente masculine que la gente 

féminine pour la tranche d’âge (23-29). Le manque des moyens, est la raison la plus évidente 

de ce retard étant donné que les jeunes de cet âge sont généralement des étudiants qui n’ont pas 

encore débuté leurs carrières professionnelles ou qu’ils les ont commencé à peine. Le taux de 

célibat est phénoménal chez les femmes de (30-37) avec 68,3% contre 59,9% chez les hommes. 

Ce taux atteint des sommets dans les zones intérieurs et au sud du pays. Les filles des régions 

côtières se marient jeunes par rapport à la moyenne dans les autres régions ou au niveau 

national. 

44. De ce fait, ce retard exprime à lui tout seule une double signification contradictoire : 

d’une part il reflète une évolution certaine des mentalités et une certaine évolution mentale du 

mode de vie rural qui favorisait jadis le mariage précoce des filles. Ce phénomène observé 

jusqu’aux années soixante, était en lui-même un facteur d’exclusion qui augmentait le risque 

d’une grossesse précoce, qui est associé à des conséquences néfastes sur la santé comme la 

mortalité maternelle, l’anémie, les complications obstétricales et d’autres issues défavorables 

signalés dans des contextes africains et arabes. L’autre aspect, plus négatif, vient du fait que ce 

retard, comme facteur générateur du célibat féminin, pose la question de l’intégration des filles, 

diplômés ou non, par le biais du mariage et du lien social. En effet les phénomènes de migration 

et de l’immigration qui touchent les populations rurales les plus défavorisées et notamment 

masculine, ouvre une brèche dans le dispositif social du monde rural, basé essentiellement sur 

un type de solidarité familiale.  

45. Les résultats de deux enquêtes (ONJ-World Bank et ONJ-AGORA) concordent sur ce 

point précis : La majorité des jeunes sont célibataires et décalent de plus en plus l’échéance du 

mariage. Ceci peut s’expliquer, essentiellement, par les difficultés financières qui retardent le 

mariage pour ces jeunes. Environ 70% des répondants sont célibataires, seulement 28% sont 

mariés et les veuf (ves) et les divorcé(es) ne font que 1% pour chaque catégorie. (Voir 

Graphique N°2) 

46. Les jeunes célibataires ont cité plusieurs qualités qu’ils les voient indispensables chez 

leurs futures conjoint(es). La qualité la plus évidente selon les répondants était « pieux (se) » 

(Ykhaf Rabbi). En effet, plus 54% des répondants souhaitent que leurs futur(e)s conjoints ou 

conjointes soient religieusement correctes et pieux (se). Environ 16%se soucient plutôt de la 

région de leurs futur(e)s conjoint(e)s et préfèrent qu’ils/elles soient de la même région. Ensuite 

les critères de la culture et travail avec environ 8% pour chacun. La générosité, l’aisance 

financière et la beauté physique ne sont considérés comme une qualité essentielle que par 

environ 5% pour chacune. (Voir Graphique N°3) 

47. On a demandé également aux jeunes interviewés de citer la qualité dont ils seront fiers 

chez leur entourage et la population locale. Les réponses sont quasiment identiques au 

graphique précédent. La simplicité, les relations humaines plus développées et l’aspect 

conservateur dans le milieu rural favorise ces taux. La majorité écrasante (63,7%) veut avoir la 
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réputation d’une personne pieuse ou religieusement correcte. Plus que 13% veulent s’identifier 

auprès de leurs entourages comme étant une personne originaire de la région où ils se trouvent. 

Les autres qualités ne sont pas prioritaires selon les répondants que pour moins de 8% de la 

population totale enquêtée. (Voir Graphique N°4).En effet la culture et le travail ne sont 

privilégiés dans la réputation que les jeunes veulent avoir que par environ 7%. La générosité, 

l’aisance financière et la beauté physique ne font pas un grand poids et l’exercice de la politique 

n’a pas dépassé le 1% comme qualité requise. 

48. La majorité des répondants célibataires croient qu’ils choisiront individuellement leurs 

époux(es). Environ 70% des répondants comptent choisir individuellement leurs futurs 

maris/femmes contre seulement 24% qui pensent associer les membres de leurs familles dans 

ce choix. Environ 6% croient qu’ils choisirent leurs maris/femmes via leurs cercles d’amis alors 

que moins de 1% croient qu’ils vont recourir aux réseaux sociaux pour le choix d’un futur 

conjoint. (Voir Graphique N°5) En cas des difficultés financières ou autres qui compliquent un 

futur mariage, les jeunes penchent vers l’absentéisme (plus que 90%) plutôt que le concubinage 

ou d’autres formes des relations libertines (6%) ou le mariage coutumier (3,8%).  

49. On s’est intéressé aussi au lieu d’habitation des jeunes. Plus que 65% des jeunes 

interviewés vivent avec leurs parents. Ceux qui vivent avec leurs époux (ses) font environ 19%. 

Les répondants qui vivent dans des foyers monoparentaux font à peu près 6%. Finalement, 

moins de 3% sont indépendants et vivent seuls. En manque des moyens financiers, ces jeunes 

se trouvent généralement obligés de rester dans le foyer familial. La précarité financière retarde 

l’indépendance matérielle des jeunes de leurs familles. Les traditions dans quelques zones 

rurales du pays font que plusieurs jeunes mariés restent avec la famille dans la demeure 

familiale même après leur mariage. (Voir Graphique N°6) 

 

4.2. Le dialogue au sein de la famille  

 

50. Les sujets les plus discutés au sein de la famille concernent le travail, les affaires 

familiales et la religion. La politique prend place aussi dans les discussions au sein de la famille. 

La culture et le sport sont en bas du classement. Environ 60% des répondants ont affirmé qu’ils 

discutent principalement des sujets relatifs à l’emploi avec leurs parents et au sein de la famille. 

La religion occupe la deuxième place avec un pourcentage de 38% suivie de l’actualité politique 

(25%). Les sujets liés à l’enseignement et la scolarité sont les moins discutés avec seulement 

9% des répondants qu’ils ont affirmé que c’est le sujet principal de leurs conversations 

familiales. Seulement 10% des répondants ont déclaré qu’il n’y a aucun dialogue et aucune 

communication avec leurs parents. (Voir Graphique N°7) .Les tunisiens, spécialement les 

jeunes arrivent désormais à parler librement de la politique dans leurs foyers familiales. 

Toutefois, le café reste le premier endroit où les jeunes s’expriment plus concernant l’actualité 

politique. En effet, plus que 65% des jeunes de tout le territoire tunisien ont affirmé qu’ils 

parlent politique dans les cafés. Pour le foyer familial, plus que 45% des répondants ont déclaré 

qu’ils parlent politique au sein de leurs familles avec des légères différences entre les régions 

du pays. (Voir Tableau N°11) 
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51. Les principales causes des conflits et des engrenages au sein de la famille sont liés à 

l’argent de poche, l’incompréhension de la part des parents et le travail selon les réponses des 

interviewés. En effet, 60% des répondants ont déclaré que les conflits familiaux se focalisent 

sur l’argent de poche et les dépenses quotidiennes des jeunes. Environ 43% voient que leurs 

parents ne sont pas compréhensibles, ce qui cause des mésententes. Le travail et la distribution 

des taches au sein du foyer familial ont pratiquement le même pourcentage avec respectivement 

32% et 30%. La scolarité n’est pas une cause importante pour ces conflits puisque seulement 

4% des répondants ont déclaré avoir des soucis au sein de la famille liés à ce sujet. (Voir 

Graphique N°8) 

 

4.3. Une socialisation impraticable  

 

52. Au-delà des transformations de l’espace rural et de l’amélioration des conditions de vie 

des populations, l’ancien choix été fait sur la base des mutations potentiels qui pourrai être 

induites par le changement dans les approches et dans les modes d’intervention des pouvoirs 

publics à travers la densification du tissu institutionnel. Cependant cette approche a été faite 

dans le cadre du modèle stratégiste de gouvernement. La participation de la population et 

particulièrement des jeunes été conçu plutôt comme activité de « façade » limitée aux seuls 

structures du parti au pouvoir. Ces organisations, conçues sur un mode de mobilisation 

ascendante, au niveau de la gestion des ressources collectives et des coopératives de service 

étaient loin d’être un vecteur de participation citoyenne et encore moins un cadre de 

socialisation politique des jeunes. Les institutions supposées jouer un rôle de médiation entre 

les communautés locales et le pouvoir au niveau local, mais aussi central étaient loin de le faire.  

53. Uniquement 2.7% des répondants sont inscrits dans des structures associatives. Les 

problèmes d’infrastructure et d’accessibilité et même de communication privent ces jeunes de 

participer à la vie associative. Les structures associatives les plus présentes dans le milieu rural 

sont des associations de développement régional, ou qui ouvrent dans le domaine caritatif, 

religieux et scientifique. En effet, plus que 44% des jeunes actifs sont inscrits dans des 

associations de développement régional, 39% d’eux dans des associations caritatives, 11% dans 

des associations religieuse et environ 5% dans des associations scientifiques. (Voir Graphique 

N°9).Les associations de nature scientifique sont les moins présentes. Ceci est compréhensible, 

les jeunes du milieu rural en manque de développement régional et d’infrastructure ne peuvent 

pas se permettre d’un tel luxe et s’intéresser à la science et aux activités scientifiques.  

54. En ce qui concerne, les activités journalières des jeunes dans le milieu rural. En effet, le 

travail et/ ou les études occupent la place la plus importante au cours d’une journée d’un jeune 

originaire du milieu rural suivi par les promenades entre potes. Plus que 46% des répondants 

ont affirmé que le boulot ou les études constituent l’activité la plus importante qu’ils exercent 

durant la journée, suivie ensuite par les sorties avec les amis (21%) et les devoirs d’ordre 

religieux (12%). Se connecter à Internet, faire du sport, lire les journaux et le shopping sont des 

activités secondaires et ont été jugées importantes avec des pourcentages qui ne dépassent pas 

6%. (Voir Graphique N°10) 
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4.4. Les réseaux sociaux: 

 

55. Les réseaux sociaux constituent la première source d’infos électronique chez les jeunes. 

Plus que 27% des répondants sont inscrits au moins sur un réseau social. La majorité des inscrits 

sur un ou plusieurs réseaux les utilisent pour faire des nouvelles connaissances et tisser des 

amitiés (21.64%), environ (13 .3%) pour rester au courant de l’actualité politique et seulement 

(2.77%) pour le travail. Les jeunes croient partiellement les infos échangées sur les réseaux 

sociaux. Seulement 2.5% ont déclaré qu’ils croient absolument tout ce qu’il se partage sur ces 

réseaux. (Voir Graphique N°11) 

56.  

57. La majorité des répondants ne cautionnent pas la propagation de violence verbale sur 

les réseaux sociaux. Plus que (70%) croient que cette propagation est dangereuse contre 

seulement environ (27%) qui voient plutôt le contraire dont (20%) trouvent que ce type des 

violences est compréhensible et excusable.  

58.  Concernant les nouveaux moyens de communication, la majorité des jeunes interviewés 

ont déclaré qu’ils ont un téléphone cellulaire avec un taux qui dépasse 91% (Voir Graphique 

N°12). Par contre l’utilisation d’Internet est beaucoup plus faible dans le milieu rural. (Voir 

Tableau N°12). Seulement 31.7% des enquêtés ont utilisé les services Internet durant le mois 

passé. La différence entre les hommes et les femmes en termes d’utilisation d’Internet est 

significative. Environ 40% des hommes ont utilisé internet durant le mois précédent contre 

seulement 23,6% des femmes. Le taux le plus faible d’utilisation des services Internet des 

femmes a été observé dans les régions du sud avec un pourcentage de 13.4%. 

 

4.5. Le mode de vie et le bien être : des manières bricolées et inédites 

 

59. Entre le bien-être social et collectif et le bien être individuel, les frontières sont plutôt 

floues et ambigües. De cette ambigüité découle un certain nombre d’attitudes et d’opinion qui 

dénotent un intérêt croissant aux cadres de sociabilité (familles, amis, etc.), ainsi qu’aux 

services publics (santé et éducation). On a voulu mesurer la satisfaction des jeunes concernant 

quelques domaines avec une échelle de satisfaction qui varie entre 1 et 5. Les résultats sont 

éloquents. Au plus bas de l’échelle, se trouve la note la plus faible concernant l’efficacité du 

nouveau gouvernement (1.6). La satisfaction à l’égard des amis et des parents représente le 

point fort de la satisfaction des jeunes (4.7 et 4.1). 

60. En ce qui concerne le mariage comme étant un projet de vie, environ 68% des jeunes 

veulent se marier dans les cinq anas à venir. Plus que 56% désirent avoir leurs propres demeures 

dans les dix ans à venir. Les jeunes ont, de plus en plus, tendance à retarder ces projets à cause 

des difficultés financières et une incertitude au niveau de la situation professionnelle. Seulement 
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31% des répondants ont déclaré qu’ils ont leurs propres foyers. Il faut noter que la structure 

familiale dans les zones rurales fait qu’un jeune couple peut avoir un foyer auxiliaire au foyer 

familiale, qui est loin d’être une demeure indépendante et ne constitue en aucun cas un signe 

d’indépendance. La famille influence aussi le travail de ces jeunes, spécialement les jeunes 

femmes. Environ 52% des femmes interviewées ont déclaré que leurs familles influence le 

moment du travail, la place et même le genre d’emploi. Ce pourcentage semble être plus 

remarquable au sud avec un taux de 56,9% contre 52.9% pour les zones intérieurs et 48,6% 

pour les régions côtières.  

61. Environ la moitié de nos répondants ne sont pas satisfaits de leurs emplois actuels. Il y 

a une nette différence entre les régions. En effet, 44.7% des répondants des zones intérieures ne 

sont pas du tout satisfaits de leurs emplois actuels, contre 31.1% pour la région de Sahel ou 

encore 20% pour les jeunes du sud.  

62. La satisfaction des jeunes envers leurs familles est évidente. Par contre, la position vis-

à-vis des efforts gouvernementaux est délicate. Les jeunes ne sont pas du tout satisfaits de ce 

que leur gouvernement et leurs responsables font, spécialement dans la lutte contre la pauvreté 

et le chômage. Environ 50% des répondants sont satisfaits de leurs postes actuels. Plus que 37% 

des répondants des zones intérieures du pays ne sont pas du tout satisfait de leurs travails 

actuels. Les degrés d’insatisfaction totale varient entre 21,9% pour le sud du pays, 29,5% pour 

les zones côtières, et 37,3% pour les régions intérieures. L’insatisfaction est supérieure chez les 

hommes que les femmes, indépendamment de la région.  

63. Le rapport à l’espace représente un autre aspect qui façonne le mode de vie des jeunes 

ruraux. Les conditions d’habitat ont connu en milieu rural une nette amélioration entre le 

recensement de 1984 et celui de 2004, même si par rapport au milieu urbain il y a un certain 

retard et que persiste dans certaines régions un fort taux d’habitat rudimentaire. Ainsi, 

globalement nous avons un rapport logement /ménage qui est en nette amélioration et qui 

devient supérieur à 1, en même temps que régresse le taux des logements rudimentaires d’un 

recensement à l’autre. Cependant, les améliorations ne concernent pas, au même niveau, l’accès 

aux équipements de base. Il y a certes une amélioration générale des conditions d’habitation, 

mais aussi persistance de fortes disparités régionales. Pour les logements d’une seule pièce et 

les logements rudimentaires par exemple, certaines régions, notamment celle du Nord-Ouest du 

pays, présentent un taux élevé de ce type de logement. Pour l’électrification et l’accès à l’eau 

potable, ce sont ces mêmes régions qui présentent les taux les plus faibles du pays. Sur la base 

des réponses enregistrées dans l’enquête, la majorité des répondants vivent dans demeures 

traditionnelles (dar). Environ 40% des gens du Sahel vivent dans des appartements, villa ou 

autre lieu d’habitation moderne. (Voir Tableau N°13) 

64. La consommation des biens est un indicateurs souvent lié au revenu .Les enquêtés ont 

été appelés à répondre à quelques questions concernant les fluctuations des revenus de la 

famille. La majorité des répondants ont déclaré que leurs revenus n’ont pas changé durant 

l’année en cours. En effet, environ 57% des interviewés pensent que leurs revenus n’ont pas 

changé depuis 2012. Seulement 6,6% déclarent que leurs revenus ont connu une certaine 

croissance alors que plus que plus que 36% pensent que leurs revenus ont connu une baisse. 
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Une nette différence a été observée entre les milieux. Les jeunes du milieu du sud sont les plus 

touché par la stagnation des revenus. Les raisons de la baisse de revenu se résument 

principalement à l’inflation et le licenciement ou l’obligation d’arrêter de travail. (Voir Tableau 

N°14)La majorité des répondants donne une grande importance à la société civile. Plus que 

89% des interviewés croient que le volontariat dans des organismes de la société civile est 

important. Au sud, plus que 98% des répondants donne la même importance aux organismes de 

la société civile. (Voir Tableau N°15) 

65. La majorité de nos répondants (plus que 80%) pensent que la religion doit être incluse 

dans la vie sociale. La religion a sa place au niveau des rapports sociaux et les relations 

humaines. (Voir Tableau N°16). Aucune différence sensible entre les taux du point de vue 

région et/sexe. Concernant la séparation entre l’État et la religion, environ 66% des répondants 

sont pour cette séparation. (Voir Tableau N°17) 

 

5. Les jeunes ruraux et l’emploi : une citoyenneté sociale problématique 

 

5.1 Un chômage qui résiste à la visibilité institutionnelle : programmes et 

intermédiations  

 

66. Selon l’enquête ONJ-WORLD BANK, la moitié de la population enquêtée sont en 

chômage, parce qu’il n’y a pas vraiment une création soutenue des nouveaux emplois. Le 

marché de l’emploi se stagne et le chômage en montée continuelle, un constat qui a été confirmé 

par les données de l’enquête ONJ-AGORA avec un taux de 65% des répondants sont en 

chômage.  

Les autres principales raisons de chômage se lient essentiellement aux études (34 .2%), le faible 

niveau des salaires et les problèmes d’accessibilité et de distance avec environ 2.5% chacun 

(Voir Graphique N°13)  

67. Environ 80% des répondants n’ont pas un travail durant les douze derniers mois, dont 

85% sont des femmes. Selon les données de l’enquête AGORA-WORLD BANK le taux de 

chômage par régions durant les douze derniers mois s’élevé à 64,1% pour les régions côtières, 

74,3% pour les zones intérieurs et 76,2% pour le sud du pays. La majorité des hommes (72,4%) 

ont déclaré qu’ils ont eu au moins un travail durant l’année en cours contre seulement 11.4% 

pour les femmes. L’analyse par régions montre que les femmes des régions sudistes sont les 

plus affectés par le chômage puisque seulement 4,3% d’eux ont déclaré qu’elles avaient un 

boulot. L’emploi de ces jeunes est périodique et irrégulier. Seulement 43% des répondants ont 

déclaré qu’ils ont travaillé toute l’année précédente. Les domaines d’activité pour cette 

catégorie sont essentiellement l’agriculture, les industries textiles et les métiers de construction 

au sein des chantiers. Au sud, plus que 71% des hommes enquêtés sont des ouvriers journaliers.  
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68. Seulement 27,3% des demandeurs d’emploi sont inscrits aux bureaux d’emploi. 

L’inscription sur les bases des données des bureaux d’emploi est gratuite et pourtant les inscrits 

ne dépassent pas les 27%. Les raisons de ce boycotte selon les jeunes concernent le manque de 

confiance, la localisation des bureaux qui est trop loin, et l’indifférence vis-à-vis des services 

offerts. Plus que 90% des répondants ne trouvent aucune utilité pour l’inscription sur les bases 

données des bureaux d’emploi. Environ 5% n’ont pas de confiance en ces bureaux d’emploi et 

2% affairement que c’est plutôt la distance que les empêche de s’inscrire sur la base des 

demandeurs d’emploi. (Voir Graphique N°14). L’inscription aux bureaux d’emploi est un 

premier pas qui leurs permettra de suivre une formation ou de bénéficier d’un accompagnement. 

On s’est intéressé à détecter les obstacles qui empêchent les jeunes d’accéder à une formation 

au sein des bureaux d’emploi. La majorité n’est pas éligible aux programmes ou ils n’étaient 

pas au courant de l’existence du programme. (Voir Graphique N°15) 

69. Les autres raisons selon les répondants varient entre les problèmes de régionalisme et 

les relations personnelles, les problèmes sécuritaires et les obstacles de distance et de salaire. 

La majorité a répondu « autres » avec un pourcentage de 45%. Environ 26% des répondants 

affirment que le régionalisme et les relations personnelle réduisent leurs chances d’avoir un 

emploi. Les problèmes de distance et de transport ont été considérés comme étant un obstacle 

à l’insertion des jeunes à la vie active par 19% des répondants. Environ 7% pensent plutôt que 

les faibles salaires qui les démotivent pour avoir un emploi. La situation sécuritaire n’a été citée 

que par 3%. (Voir Graphique N°16) 

70. Il faut noter que la majorité de la population se constituent d’élèves et d’étudiants qui 

n’ont pas encore débuté leurs carrières professionnelles. Ça peut expliquer le pourcentage 

important pour la catégorie « Autres ». La distance est un obstacle de taille, étant donné que 

plusieurs jeunes se trouvent obligés de travailler dans les grandes villes. L’enquête a demandé 

aux jeunes s’ils sont prêts à travailler dans quelques secteurs. La majorité des répondants ont 

déclaré qu’ils sont prêts à travailler dans le secteur agricole. Les diplômés sont prêts à occuper 

des postes qui ne coïncident pas avec leurs formations acquises.  

71.  Environ 42% des jeunes sont prêts à travailler dans le domaine de l’agriculture. Plus 

que 35% des jeunes ayant un diplôme ont déclaré qu’ils sont prêts à occuper un poste nécessitant 

un niveau inférieur à leurs niveaux de formation. Seulement 22,6% sont prêts à travailler 

comme des marchands ambulants et 16,2% dans les chantiers de construction. (Voir Graphique 

N°17) 

72. L’investissement est un pilier pour l’emploi. Les jeunes n’ont pas les moyens financiers 

susceptibles de leurs assurer le lancement d’un projet. Il y a aussi la bureaucratie maladive des 

administrations tunisienne. On a essayé de détecter les obstacles qui freinent l’investissement 

des jeunes dans les milieux ruraux. En effet, environ 66% des répondants ont déclaré qu’ils ont 

des idées des projets et qu’ils ont pensé à monter leurs propres entreprises. Les difficultés 

résident dans le financement (87,1%) des cas, la peur de l’échec (9,6%) et la bureaucratie dans 

les administrations tunisiennes (3,3%).  

73.  La structure de l’emploi en milieu rural reste dominée par les activités agricoles, 

contrairement à la situation au niveau national où les secteurs des industries et des services sont 
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plutôt dominants.2. Néanmoins, la population rurale demeure dans l’ensemble, comme on l’a 

déjà souligné, dispersée, surtout dans certaines délégations du Centre-Ouest et Nord-Ouest où 

la dispersion peut atteindre des taux de 60 % à 80 %.Cette situation de dispersion, doublé par 

une politique qui favorisait certaines régions au détriment d’autres, avait renforcé le chômage 

des jeunes. En 2013, plus que 75% des répondants n’ont pas un emploi. Le taux de chômage 

atteint des sommets pour les femmes des régions rurales. Le taux le plus élevé a été enregistré 

au sud avec un taux de 94.1% des répondantes qui n’ont pas du travail, contre 89.9 % pour les 

femmes des zones intérieures et 81,4% pour les zones côtières. La faible insertion des 

répondants à la vie active est plus que spectaculaire dans les zones intérieures du pays, là où 

l’infrastructure est quasiment inexistante et le développement économique est en phase de 

stagnation continuelle. (Voir graphique N°18).  

74. Les taux de chômage les plus remarquables ont été observés chez les jeunes de 15 à 29 

ans. Les raisons de manque d’insertion dans la vie active sont dues à différentes raisons. La 

corruption, l’absence des relations personnelles et le manque des opportunités constituent les 

principales causes qui entravent les jeunes à avoir un travail. La plupart de ces jeunes, qui ont 

eu la chance d’avoir un emploi, travaillent dans d’autres services pour des institutions (29.8%), 

l’agriculture (11.7%) et d’autres industries. La plupart des hommes travaillent dans les autres 

services pour des institutions (24,7%), l’agriculture (14,9%) et les métiers liés au transport 

(14,3%). Par contre la majorité des femmes travaillent dans ou pour des institutions (34,5%) et 

dans d’autres industries (20,6%), essentiellement artisanales. La majorité des répondants ont 

déclaré qu’ils aimeraient lancer leurs propres projets. Plus que 65% des répondants des zones 

intérieures sont enthousiastes à l’idée d’avoir leurs propres projets, dont 64,3% sont des 

femmes. Environ 52.3% pour les jeunes des villes côtières veulent se lancer leurs propres 

business contre 54.8% pour les répondants du sud du pays. (Voir Tableau N°18). (Voir 

Graphique N°19) 

75. Indépendamment du milieu ou du sexe de l’interviewé, plus que 90% croient que le 

manque des moyens financiers est la principale difficulté qui les empêche d’avoir leurs propres 

projets. Plus que 60% des hommes partent à la recherche d’un emploi vers les villes et 

l’étranger, par contre environ 50% des femmes ont déclaré qu’elles ont dû migrer vers les zones 

rurales à après le mariage. Tous les répondants ayant un niveau supérieur ont quitté les zones 

rurales vers les villes où les chances de trouver un emploi et les opportunités de développement 

sont largement meilleures. Dans cette étude on s’est intéressé à mesurer l’impact des différents 

programmes de renforcement de l’employabilité et d’appui à l’insertion des jeunes dans la vie 

active. L’État s’est investi depuis quelques années à mettre en place une panoplie des 

plateformes d’appui qui nécessite une évaluation objective, surtout dans les zones rurales. On 

s’est demandé aux jeunes du milieu rural s’ils n’ont jamais entendu parler de l’un de ces 

programmes. Les programmes de formation, d’accompagnement et de renforcement de 

l’employabilité ne sont connus que par 20% des répondants. Ces programmes et structures sont 

                                                           
2 Le secteur du BTP emploie cependant une proportion relativement importante des actifs ruraux (18,4 %), ce qui peut s’expliquer 

par l’attraction qu’exercent les chantiers des villes sur la main d’œuvre rurale des campagnes environnantes (Abaab et Elloumi, 

1999). D’un autre côté, la dispersion de la population rurale a baissé sensiblement (65,3 % de la population rurale en 1975 contre 

42,5 % en 1994), grâce à une structuration progressive de l’espace rural à travers des agglomérations rurales 
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peu connus par les jeunes chômeurs dans les zones rurales. Environ 80% des répondants n’ont 

jamais bénéficié d’une structure ou un programme de renforcement d’employabilité parce qu’ils 

ne connaissent pas les procédures d’adhésion ou tout simplement parce qu’ils ne sont pas 

éligibles à ces programmes. Environ quatre programmes de l’ensemble des quatorze 

programmes étatiques et/ou privés de renforcement de l’employabilité sont absents dans les sud 

du pays. L’efficacité de ces programmes reste minimale, Seulement 50% des jeunes qui ont eu 

la chance de suivre une formation ou un accompagnement de ces quatorze programmes ont 

déclaré qu’ils ont appris des nouvelles qualifications qui pourront les aider à trouver un emploi. 

La participation des jeunes ruraux aux quatorze programmes montrent que la majorité penche 

vers les programmes d’accompagnement à l’entreprenariat et les micro-crédits (Voir graphique 

N°20) 

76. Ceux qui ont suivi une formation ou un programme d’accompagnement ont été appelés 

à évaluer la valeur ajoutée de ces formations. On s’est intéressé à détecter les raisons qui 

empêchent les jeunes de profiter de ces programmes. (Voir Graphique N°21).Par contre, le 

pourcentage des jeunes qui ont déjà bénéficié d’un programme et qui ont eu réellement un 

emploi par la suite ne dépasse pas 7,7% et 9,2% pour les jeunes qui ont lancé leurs propres 

entreprises. 

77. Plus que 90% des répondants désirent lancer leurs propres entreprises mais les 

difficultés financières leurs pèsent lourdement. Les programmes d’appui à l’investissement et 

de micro crédits sont plus connus dans les zones rurales. Plus que 39% des hommes ont entendu 

parler de programme de financement des projets via la banque nationale de solidarité contre 

33.4% pour les femmes. Environ 42% des hommes ont entendu parler de l’établissement des 

micros crédits « ENDA » contre 31.8% pour les femmes. Les plateformes de micro crédit sont 

mieux connus chez la population rurale puisqu’elles leurs permettent de lancer des petits 

commerces, des productions artisanales ou des projets agricoles de petite taille.  

78. Les jeunes qui ont pu bénéficier de l’un des programmes de formation l’ont jugé 

parfaitement utile avec des pourcentages qui varient entre 70 et 92%. Les programmes les plus 

bénéfiques selon les jeunes sont : les formations à l’employabilité, les formations à 

l’entreprenariat et le programme AMAL (Une sorte d’allocation mensuelle durant un an pour 

les chômeurs diplômés).  Par contre, les programmes d’appui financier n’ont pas une grande 

utilité selon les répondants. Les programmes de subvention et d’appui concernant 

l’investissement individuel n’ont pas la cote chez les jeunes dans le milieu rural. Seulement 

entre 4 et 18% des enquêtés ont déclaré qu’ils ont bénéficié de l’un des programmes nationaux. 

Les programmes de formation, d’accompagnement et de renforcement à l’employabilité les 

plus connus chez les jeunes enquêtés sont principalement la plateforme de micro crédit 

« ENDA » et les crédits de la banque tunisienne de solidarité « BTS ». Environ 40% des 

hommes et 30% des femmes ont indiqué qu’ils ont entendu parler de deux programmes. 

79. Seulement 219 personnes ont pu profiter des programmes de formation et d’appui 

financier. Les raisons les plus remarquables de la non-participation des jeunes sont 

l’inéligibilité des répondants et l’ignorance des procédures et démarches pour bénéficier de ces 

programmes. Seulement 53.2% des répondants croient que leurs cursus scolaires leurs 
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permettra de trouver un très bon boulot. (Voir Tableau N°19). Ce sont plutôt les relations 

personnelles, la corruption et le népotisme qui facilitent l’accès au marché de l’emploi. La 

corruption et les relations personnelles sont plus répandues dans les villes côtières. Plus que 

40% des interviewés de ces zones voient que décrocher un emploi passe essentiellement par ces 

moyens au détriment de l’éducation (31%) ou encore l’expérience (6.1%). Les programmes qui 

ont été jugés bénéfiques sont ceux qui concernent la formation pour l’employabilité et 

l’entreprenait suivis de la bourse « AMAL » qui est dédié aux diplômés de l’enseignement 

supérieur. Par contre, les programmes les moins réussis sont les programmes de développement 

régional, les caisses 21-21, le mécanisme 16, le FONAPRA, etc... et qui sont tous des 

programmes étatiques qui datent de l’ancien régime et que les responsables actuels les ont 

gardé. 

 

5.2. Les transactions bancaires et financières  

 

80. Seulement 37% des jeunes du milieu rural confirment qu’ils ont des transactions 

financières. Faute, des revenus, les jeunes ne sont pas familiarisés avec les services financiers 

au sein de la poste et/ou de la banque. Pour ceux qui fréquentent la poste ou la banque, 22 % 

d’eux bénéficient des services d’épargne contre environ 17% pour les services de 

remboursement. Uniquement 1.62% des répondants ont déclaré qu’ils arrivent à octroyer des 

crédits auprès de la banque ou la poste. En cas de nécessité et pour faire face à leurs dépenses 

quotidiennes ou urgentes, les répondants ont déclaré qu’ils s’adressent à leurs familles ou les 

amis plutôt que les banques ou les autres institutions des crédits. (Voir Graphique N°22). 

81. Plus que 66% des répondants d’adressent à leurs familles en cas de besoin d’argent. Les 

amis viennent en deuxième place avec un taux de 11%. L’État aide 9% à surmonter des 

éventuelles dépenses et besoins financiers et les banques accordent des crédits, seulement à 8% 

des répondants. Les jeunes comptent principalement sur la famille pour les aider à surmonter 

les difficultés financières. Les liens familiaux plus développés dans le monde rural favorisent 

cette tendance. Le soutien étatique et les crédits bancaires ont presque le même poids qui est 

très faible. (Voir Graphique N°23) 

6. Les défis majeurs à l’intégration par la citoyenneté politique 

  

6.1. Une socialisation difficile 

 

82. Les jeunes ont été au cœur du changement que vit la Tunisie et continuent à porter la 

transition démocratique avec engagement et créativité. De nouvelles associations ont été créées 

au cours de ces derniers mois avec le but de promouvoir une participation réelle et effective de 

tous les citoyens dans le processus démocratique. Cet élan a suscité de nombreuses vocations, 

de même a-t-il encouragé d’autres organisations non gouvernementales à adapter leurs 

orientations stratégiques au contexte actuel du pays, et à cette quête d’édification d’une société 
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ouverte et participative. Dans le cadre de cette transition que vit la Tunisie, un besoin réel de 

comprendre tous les aspects de la citoyenneté active est apparu. Les enjeux de la transition 

démocratique et l’importance de la prise en compte intégrale des droits humains sont débattus 

et gagneraient à être explicités. 

83. Selon seulement 1,7% des répondants, disent que la révolution a réussi à réaliser ses 

objectifs. Environ 30% croient que la révolution a partiellement réussi à réaliser ses objectifs. 

Par contre, la majorité (68.2%) ne voit pas que la révolution a réalisé ses objectifs. La majorité 

des jeunes pensent que la situation économique est le principal défi à relever. Plus que 52% 

pensent que la situation économique actuelle est le premier maux du pays. Les grèves et les sit-

in viennent après avec un taux de 19.8%. Certains ont affirmé que la dimension politique : le 

gouvernement, l’opposition et la constitution constituent les vrais problèmes de la Tunisie avec 

respectivement 16%, 5% et 7%. (Voir Graphique N°24). 

84. Les jeunes se sont prononcés concernant les solutions qu’ils voient appropriés pour 

remédier à ces problèmes. Plus que 38% croit que la solution réside dans des nouvelles 

élections, environ 26 % voient plutôt le consensus national comme étant une solution alors que 

18% souhaitent le retour de l’ancien régime et 12% appellent à une nouvelle révolution. On a 

demandé aux jeunes de nous citer les opportunités afin de dépasser les problèmes actuels du 

pays. La majorité croit qu’on doit développer et encourager l’investissement et miser sur 

l’intelligence tunisienne. Ensuite, développer les libertés et les échanges et les partenariats 

économiques avec les pays amis et voisins (Voir Graphique N°25). La majorité écrasante des 

jeunes préfèrent le régime présidentiel (52%). Environ 20% sont plutôt pour un régime semi 

présidentiel alors que 17% sont pour un régime parlementaire. Le reste (10%) a répondu qu’ils 

ne savent pas. 

6.2. La participation politique et la sphère publique  

 

85. Le café reste le premier endroit où les jeunes du milieu rural discutent politique. Environ 

72% des répondants ont cité le café comme étant l’endroit principal de discussions politique. 

Le foyer familial est désormais un endroit de discussion politique et plus que 50% des jeunes 

ont déclaré qu’ils parlent politique au sein de leurs familles. Les lieux de travail ont été vus 

comme l’endroit principal de discussion politique par environ 31% des cas. Les lycées ou les 

universités (11.57%) et les mosquées (9.72%) sont également évoqués. (Voir Graphique N°26) 

86. Seulement 1.6% de la population totale ont déclaré qu’ils ont une activité politique et 

qu’ils sont des membres dans des partis politiques. Ce pourcentage explique globalement la 

démotivation des jeunes pour exercer la politique. Plus que (98%) des interviewés ne sont pas 

affiliés à des partis politiques, dont plus que 88% ne comptent pas intégrer un parti politique. 

Seulement (11%) ont l’intention d’intégrer des partis politiques. Plus que (82%) des répondants 

n’ont pas un parti favori ou un parti préféré. Plus que la moitié de la population enquêtée (54%) 

comptent participer aux prochaines élections. Le désintérêt se manifeste dans la préférence ou 

la sympathie des jeunes pour un parti politique particulier. En effet 73% et 98% des jeunes ont 

déclaré qu’ils n’ont pas un parti préféré. Ceux qui ont un parti favori ne dépassent pas 30% et 
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les taux les plus remarquables ont été enregistrés dans les régions de centre-est (26,7%), le nord-

ouest (23,7%) et le nord-est (22,3%). (Voir Tableau N°20) 

87. La majorité des interviewés ont affirmés que les libertés ne sont pas menacés en Tunisie. 

Seulement la liberté de changement de conviction n’est pas facilement acceptée par la société 

tunisienne. Plus que 60% ont affirmé que les libertés d’habit, de croyance et d’expression 

politique existent en Tunisie. Environ 50% croient que la liberté d’expression artistique et 

corporelle existe en Tunisie. Moins de 20% ont constaté que les gens sont libres de changer de 

conviction. (Voir Graphique N°27). Les chaines télévisées sont la première source 

d’informations pour l’actualité politique selon les répondants avec 68% des réponses, suivie 

d’Internet (13%) et des discussions personnelles (de bouche à oreille) avec 12%. Une minorité 

lit les journaux. (Voir Graphique N°28) 

88. La propagation de la violence durant la période post révolution est un constat. Les 

acteurs et les causeurs de la violence sont multiples. La montée des actes criminels préoccupe 

les jeunes. La violence criminelle est en tête de liste avec 38%, suivie de la violence salafiste 

(20.6%), ensuite la violence politique entre les partis (15.1%) et les ingérences étrangères avec 

8.9%. La violence policière ne semble pas être un danger de taille selon les répondants, 

seulement 4.6% voient qu’elle menace sérieusement le pays. La même chose a été constaté en 

ce qui concerne la violence médiatique avec seulement 3.8% des réponses. (Voir Graphique 

N°29). 

89. Les jeunes sont plus au moins plus tolérants concernant l’immigration clandestine. Une 

minorité voit que l’immigration clandestine, le Djihad et le suicide sont des phénomènes 

louables. La majorité des tunisiens qualifient ses mouvements de très dangereux. Une partie 

considérable les voit inacceptable. Le djihad a été jugé comme un phénomène dangereux ou 

très dangereux par environ 60%des répondants. Plus que 27% ne l’accepte pas et seulement 

9.5% sont à l’aise avec ce phénomène tandis que environ 2% le trouve louable. L’immigration 

et le suicide ont été jugés trop dangereux par 63.5%, dangereux par10.4%, et inacceptable avec 

22.4%. Seulement 3.2% sont à l’aise quant à l’émergence de ces deux phénomènes et moins de 

1% les trouvent louables. (Voir Graphique N°30) 

 

7. Recommandations 

 

90. Les jeunes femmes et hommes des zones rurales continuent à faire face à des taux de 

pauvreté et de marginalisation plus élevés que la moyenne, ce qui contribue à perpétuer la 

pauvreté. Lorsque les questions de l’emploi des jeunes sont traitées, l’effort porte souvent sur 

les jeunes citadins hautement qualifiés. Une nouvelle politique à l’attention des jeunes ruraux 

sera appelée à prendre en compte de dix recommandations suivantes :  
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Jeter les bases d’une citoyenneté active « ancrée » dans le milieu rural et retenant les 

erreurs des expériences passées  

 

91. Tous les jeunes ne conçoivent pas la participation active de la même manière. 

L’existence des « sous cultures » ou des « cultures régionales » est une évidence. Le concept 

de citoyenneté active tient, en définitive, au degré d'attachement des individus et des groupes à 

la société et aux communautés auxquelles ils appartiennent en théorie ; il est donc intimement 

lié à la promotion de l’inclusion sociale et de la cohésion ainsi qu'à des questions d'identité et 

de valeurs spécifiques à la communauté rurale.  

92. Au même titre que l’adhésion émotionnelle et affective, les jeunes ont besoin d'une base 

d'informations et de connaissances à partir de laquelle ils puissent agir - et agir en confiance ; 

c'est là la dimension cognitive de la citoyenneté active. Enfin, pratiquer la citoyenneté, surtout 

dans un contexte de transition, c'est entreprendre une action, quelle que soit sa nature, et il s'agit 

là avant tout d'acquérir de l'expérience en la matière. Ce triple aspect défini, la base de toute 

action susceptible de faire appel à la contribution des jeunes et à leur implication.  

 

Renforcer le rôle de l’éducation informelle afin de favoriser une meilleure implication 

des jeunes ruraux  

 

93. Une telle action de synchronisation : affectif, cognitif et action ne peut avoir sens 

qu’avec une culture qui valorise le local et le milieu rural. Cet apprentissage doit comprendre 

non seulement le développement d'une compréhension de la réalité locale (le niveau affectif), 

mais aussi l'acquisition d'une compétence opérationnelle (le niveau cognitif) - tous deux 

s'acquérant idéalement par la pratique et l'expérience (le niveau pragmatique). En ce sens, la 

question devient la suivante : comment mettre en place un enseignement et des programmes qui 

inculquent aux jeunes les qualités et les avantages du travail agricole ou de l’implication des 

acteurs dans la vie locale où ils vivent ? Entre l’enseignement de la citoyenneté et son 

apprentissage il y’ a une différence. Une citoyenneté active ne s’enseigne pas, mais elle 

s’applique. C’est à la manière de la danse qu’on apprend en dansant, c'est-à-dire en le 

pratiquant. Des cycles de rencontre avec d’autres acteurs (des expériences réussies de 

développement intégré par d’autres jeunes) peuvent être organisées afin d’apprendre des 

succès-stories.  

Renforcer le rôle de l’éducation formelle afin de favoriser une meilleure action en faveur 

de l’engagement des jeunes dans le milieu rural 

 

94. L’espace rural représente 96.5% du territoire national (62%) si l’on exclut l’espace 

désertique) (MEAT 2005). En termes de ressources naturelles l’espace rural concentre la quasi-

totalité des ressources en eau, en sol, en végétation et en faune qui sont le support de l’activité 
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agricole. Si l’activité agricole reste la principale activité en milieu rural, elle a perdu de son 

importance au niveau national et par conséquent en milieu rural. Ainsi, l’emploi agricole ne 

représente plus que 50% de l’emploi en milieu rural. L’emploi dans le secteur agricole ne 

représente plus que 21% de l’emploi total. Comment redynamiser l’emploi en ce milieu ? A 

l’instar du travail d’analyse critique entrepris à l’initiative de l’Institut arabe des droits de 

l’homme avec le ministère de l’éducation nationale , en vue d’évaluer la place des valeurs des 

droits de l’homme dans les programmes et les manuels scolaires, un expérience similaire peut 

être envisagée, afin de repenser la place qu’occupe l’engagement citoyen et le travail en milieu 

rural. Du modèle de développement au mode de vie, ces programmes peuvent favoriser les 

valeurs de la citadinité (souvent confondues avec celles de la civilité), au détriment de la vie en 

milieu rural, considéré comme temporaire et sans avenir. Avec un travail de fond sur les 

programmes, avec une innovation en matière pédagogique, il est possible d’ouvrir la voie à une 

nouvelle perspective de développement endogène dans le contexte local par des acteurs locaux. 

Considérer le travail en milieu rural, et notamment le travail agricole, comme un moyen d’accès 

à la mobilité sociale, est ici la clé de voute de tout changement dans ce domaine. Il ne s’agit pas 

de mettre en place des programmes spécifiques aux jeunes ruraux mais plutôt d’intégrer cette 

dimension à l’ensemble de la politique éducationnelle. Cette intégration peut se faire en : 

a) En intégrant l’éducation agricole au sein des structures d’éducation formelle afin 

de promouvoir l’agriculture et le travail dans les industries apparentées.  

b) En incluant les questions de gestion des ressources, d’écologie, de santé et sécurité 

au travail et de droits au travail dans les curricula des écoles et des centres de 

formation ruraux. 

c) En intégrant les compétences entrepreneuriales dans l’éducation rurale et les 

curricula de formation, de manière à sensibiliser les jeunes femmes et hommes à la 

possibilité de lancer des entreprises rurales et à leur conférer les informations de 

bases sur les mesures à prendre. 

 

Repenser la relation entre les programmes et les projets en associant les jeunes aux 

débats en leur donnant une « voix »  

 

95. Les évaluations des différents programmes et projets de développement rural et 

notamment celle du PDRI, (programme de développement rural intégré) mettent en avant le 

rôle de ces projets dans la création et la consolidation de l’emploi. Ce résultat est confirmé par 

les différentes enquêtes et le recensement de l’INS qui mettent en lumière le ralentissement de 

l’exode rural, même si le travail et la recherche d’un emploi restent la première cause directe 

de la migration avec 45 % des réponses des enquêtes. Cette situation a été particulièrement 

vraie tout au long des années 1980 et le début des années 1990, avec un niveau de chômage 

plus bas en milieu rural qu’en milieu urbain. Aujourd’hui, faire participer les jeunes aux 

discussions (une débat sociétal avec les autres partenaires : UTAP, UGTT, UTICA, etc.) Afin 
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d’éviter au travail en milieu rural les conditions de précarité peut être une démarche instructive. 

Il s’agit de dépasser l’aspect opérationnel qui été jusqu’ici le plus dominant. Les programmes 

d'action prévoient - et même encouragent - des approches démocratiques et participatives de 

l'apprentissage, ainsi que la combinaison des niveaux d'apprentissage cognitif, affectif et 

pragmatique. Cependant, les projets recourent de façon relativement variable à ces possibilités 

d'innovation et d'expérimentation qu'offrent les méthodes d'enseignement et d'apprentissage. 

D’où l’intérêt de faciliter l’accès des jeunes ruraux aux Nouvelles Technologies de 

l’Information et de la Communication, à la radio et autres moyens pour leur permettre d’obtenir 

et d’échanger des informations sur les marchés du travail et les opportunités d'entrepreneuriat 

 

Encourager les nouvelles formes d’engagement civique sans oublier les modes de 

mobilisation sociale et politique  

 

96. Ceci doit passer inévitablement par une volonté collective qui vise le changement de 

l’image « inférieure » des zones rurales. Il s’agit de véhiculer une image sociale et économique 

positive de ces zones (ainsi que de l’agriculture et des autres activités rurales) à travers 

l’éducation, les médias et les autres moyens de communication et faire de cet effort une nouvelle 

forme d’engagement de la société civile, en mettant en place des compétitions de création 

artistique, cinématographiques, littéraire ou autre. Dans un milieu rural, la naissance des 

nouvelles formes d’engagement doivent aller de pair avec un effort supplémentaire de 

mobilisation sociale et politique, voire même de lobbying en faveur de ces sociétés locales. La 

mobilisation qu’elle soit politique ou sociale, désigne l’ensemble des activités menées par les 

militants sociaux, décideurs et responsables politiques en vue d’améliorer une situation 

négative vécue par la population locale.  

Réfléchir sur des modes de ségrégation positives de recrutement en faveur des filles 

diplômés d’origine rurale 

 

97. Il s’agit de s’assurer que les initiatives en milieu rural prêtent une attention particulière 

au renforcement des capacités des jeunes femmes rurales, car elles sont souvent marginalisées, 

et manquent de réelles possibilités de s’exprimer et d’accès aux projets et programmes de 

développement. Les jeunes femmes rurales sont doublement désavantagées en raison de 

stéréotypes traditionnels sur le genre et de la division du travail en fonction des sexes, 

particulièrement persistants dans ces zones. Cela limite notamment leur accès à l’éducation et 

à des emplois décents et rémunérés. Il s’agit aussi de responsabiliser les jeunes ruraux dans le 

développement de leurs communautés de manière à leur donner un intérêt dans l’avenir de 

celles-ci, les incitant ainsi à y rester et à investir dans leur croissance. Des visions conservatrices 

ainsi que des structures familiales composées de larges foyers peuvent réduire au silence les 

voix des jeunes, en particulier des jeunes femmes, restreignant en conséquence leur accès à un 



30 

travail salarié et à d’autres ressources économiques telles que la terre et les outils financiers 

permettant de lancer leur propre affaire et de prendre des décisions. 

Rendre plus fonctionnel le système d’inscription aux bureaux d’emploi grâce à une 

plateforme électronique  

 

98. La plupart des interviews chômeurs, indiquent qu’ils n’ont pas de rapport direct ou 

indirect avec les bureaux d’emploi. Les raisons évoquées sont surtout d’ordre géographique. 

Certaines pratiques de favoritisme peuvent aussi expliquer le peu d’intérêt et le peu de confiance 

que portent les jeunes ruraux et notamment les femmes, vis-à-vis de cette intermédiation par 

les bureaux d’emploi. En ce sens, toute réflexion en matière d’intégration socioprofessionnelle, 

des jeunes doit passer par l’amélioration de l’intermédiation. Une des solutions possibles sera 

la mise en place d’un dispositif de communication électronique ou une plateforme de diffusion 

des appels d’offre et de candidatures (certaines associations y travaillent déjà et il est utile de 

les aider) afin de rendre plus transparent le processus de communication et de diffusion en la 

matière.  

Trouver des formules innovées en matière d’exploitation des terres agricoles 

 

99. L’expérience des associations de gestion peut réussir dans un contexte démocratique. 

Parmi les formules « non classiques » auxquelles il faudrait réfléchir c’est l’encouragement des 

coopératives dirigées par des jeunes, ou dont les membres sont majoritairement jeunes. La 

recherche d’une économie sociale de troisième voie peut être une opportunité à saisir. Cette 

voie se distingue de l'association à but non lucratif dont le but est moins lié aux activités 

économiques et de la société commerciale qui établit une distinction entre ses associés et ses 

clients ou usagers. Elle s'inscrit dans l'économie solidaire et peut s'inscrire dans une dynamique 

de transition sociale (Larowe, G. 2012),  

Promouvoir l’entreprenariat auprès des jeunes ruraux  

  

100. Il s’agit de s’assurer que les initiatives fournissent aux jeunes ruraux, en particulier les 

femmes, un accès aux ressources telles que la terre et les services financiers. Cet effort peut être 

favorisé : 

 En encourageant les services de microcrédit afin d’étendre les subventions et les prêts 

aux jeunes ruraux. Les bénéficiaires admissibles devraient également recevoir des 

conseils, et avoir la liberté de choisir comment utiliser au mieux ces fonds. 

 En fondant des concessions de terre et des baux par le biais d’associations agricoles de 

jeunes ou d’entreprises coopératives. 
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 En reconnaissant les « actifs informels » tels que les maisons construites sur des 

implantations informelles et n’ayant pas de titres de propriété foncière ou les terres 

communes sans titre « Al chia ».  

Améliorer l’accès au financement rural 

 

101. L’enquête (ONJ-AGORA, 2013) avait bien montré que l’accès au financement était le 

plus gros défi à surmonter lorsque les jeunes ruraux démarrent une activité agricole. Étant donné 

que dans certaines régions les jeunes ont accès à la terre mais manquent de fonds pour investir 

dans la terre. Les services financiers sont aussi les services les moins offerts par les 

organisations de toutes les régions qui ont répondu à l’enquête.  
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Annexes (1) : Tableaux 

 

Tableau N°1 : L’adhésion à un parti politique 

 Grand 

Tunis 

Nord 

Est 

Nord 

Ouest 

Centre 

Est 

Centre-

Ouest 

Sud 

Est 

Sud 

Ouest 
Oui 100,0% 95,7% 99,0% 98,0% 98,7% 100,0% 100,0% 

Non 0,0% 4,3% 1,0% 2,0% 1,3% 0,0% 0,0% 

Total  100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
Source : enquête Jeunes (ONJ - AGORA)  

 

Tableau N°2 : Evolution de la structure régionale de la population en % 

Régions* 1936 1946 1956 1966 

Nord-est (District de Tunis, Nabeul, Bizerte, Zaghouan) 21,9 28,5 29,7 31,6 

Sahel (Sousse, Mahdia, Monastir, Sfax) 23,0 20,6 20,3 20,9 

Haut-Tell (Béja, Jendouba, Le Kef) 22,2 20,6 21,4 19,6 

Centre 12,2 10,4 10,1 10,9 

Sud 20,7 18,9 18,5 17,0 

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : Michel Picouet (Aperçu des migrations intérieures en Tunisie) 

*La délimitation des régions comporte quelques sources d’approximation dues aux découpages administratifs successifs 

 

Tableau N°3 : Migration intérieure inter et intra gouvernorat (1984-1989) 

Sens des migrations  Inter gouvernorat 

Rural ―› Urbain                      34.200 

Urbain ―› Rural                      14.000 

Total                                          48.200 

Exode « rural »                          20.200 

Source : INS 2012 

 

 



37 

Tableau N°4 : Migration inter gouvernorat selon la cause principale (1999-2004) 

Population (millier)                                 Taux (%) 
 

Cause principale                                                        Masculin       Féminin      Total      Masculin       Féminin      Total 
 

Travail 88,2 28,9 117,1 37,10 14,00 26,40 

Achat de logement 12,5 2,9 15,4 5,30 1,40 3,40 

Amélioration des conditions d'habitat 15,6 5,6 21,2 6,50 2,70 4,80 

Mariage 7,2 29,6 36,8 3,00 14,30 8,30 

Accompagnement de la famille 75,3 115,2 190,5 31,70 55,70 42,80 

Etude 31,5 19,3 50,8 13,30 9,30 11,40 

Autres 7,5 5,3 12,8 3,10 2,60 2,90 

Total 237,8 206,8 444,6 100,00 100,00 100,00 
Source : Institut National de la Statistique (RGPH 2004)       

Tableau N°5 : Les Causes de la migration (sans accompagnement de la famille) 1999-2004 par 

gouvernorat de résidence en 2004 en % 

 Travail Achat de logement Amélioration des conditions de vie Mariage Etude Autres Total 

Tunis 34,9% 3,7% 13,1% 15,6% 29,9% 2,8% 100,0% 

Ariana 32,8% 18,6% 18,3% 17,7% 9,4% 3,2% 100,0% 

Ben Arous 38,9% 14,9% 14,2% 22,4% 6,9% 2,7% 100,0% 

Manouba 26,4% 16,7% 14,9% 22,1% 16,4% 3,5% 100,0% 

Nabeul 60,7% 4,4% 4,6% 12,3% 11,9% 6,0% 100,0% 

Zaghouan 60,7% 3,8% 3,6% 21,9% 3,9% 6,1% 100,0% 

Bizerte 35,8% 2,3% 4,0% 12,2% 40,7% 4,9% 100,0% 

Béja 56,1% 2,5% 8,2% 23,2% 2,8% 7,3% 100,0% 

Jendouba 51,2% 2,0% 3,6% 12,8% 19,7% 10,7% 100,0% 

Le Kef 51,3% 2,4% 6,1% 15,5% 14,3% 10,3% 100,0% 

Siliana 62,7% 2,4% 4,3% 14,8% 4,4% 11,4% 100,0% 

Kairouan 39,8% 2,2% 2,5% 10,9% 35,4% 9,1% 100,0% 

Kasserine 66,4% 2,1% 4,8% 10,9% 3,7% 12,1% 100,0% 

Sidi Bouzid 58,7% 2,3% 5,9% 14,8% 5,2% 13,1% 100,0% 

Sousse 55,5% 2,5% 4,8% 11,0% 23,6% 2,6% 100,0% 

Monastir 62,9% 1,0% 2,8% 7,6% 21,9% 3,9% 100,0% 

Mahdia 39,8% 1,4% 2,3% 13,0% 31,9% 11,6% 100,0% 

Sfax 45,9% 0,8% 2,6% 10,7% 35,9% 4,1% 100,0% 

Gafsa 57,7% 1,0% 2,9% 9,1% 23,6% 5,8% 100,0% 

Tozeur 55,3% 1,5% 3,2% 21,3% 5,3% 13,3% 100,0% 

Kébili 70,8% 0,1% 2,8% 8,7% 2,4% 15,2% 100,0% 

Gabés 39,1% 0,8% 2,3% 10,4% 38,5% 8,9% 100,0% 

Médenine 74,6% 1,4% 2,5% 10,6% 3,8% 7,1% 100,0% 

Tataouine 68,3% 0,8% 3,4% 11,1% 5,0% 11,5% 100,0% 

Ensemble 46,1% 6,0% 8,3% 14,5% 20,0% 5,1% 100,0% 

Source : INS 
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Tableau N°6 : Migration inter gouvernorat selon la cause principale (Mai2011-Mai 2012) 

 

 Population (milliers) Taux en % 

Raison principale de la migration Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble 

Emploi 71,7 23,3 95,0 75,5 24,5 59,4 

Etudes 16,3 16,1 32,4 50,3 49,7 20,2 

Mariage 4,5 11,4 15,9 28,4 71,6 10,0 

Logement adéquat 2,9 1,6 4,5 64,4 35,6 2,8 

Accompagner la famille 2,1 3,3 5,4 38,5 61,5 3,4 

Autres 4,1 2,5 6,6 61,6 38,4 4,1 

Total 101,6 58,3 159,9 63,5 36,5 100,0 

Source : INS 

 

Tableau N°7 : Les capacités de lire la langue arabe 

 

Région Littoral Zones intérieures Sud Total 

Genre Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal 

Moins 

de 14 

ans 

92,3% 89,6% 90,9% 89,7% 77,7% 83,7% 92,3% 89,1% 90,6% 91,0% 83,5% 87,2% 

Entre 

15 et 

29 ans 

96,1% 93,8% 95,0% 95,2% 89,2% 92,4% 99,5% 97,1% 98,2% 96,2% 92,3% 94,4% 

Entre 

30 et 

44 ans 

91,5% 64,3% 79,0% 92,0% 47,0% 68,7% 95,1% 68,4% 82,0% 92,4% 57,1% 75,1% 

Entre 

45 et 

59 ans 

70,9% 36,8% 53,2% 72,6% 27,5% 48,3% 69,0% 29,7% 47,1% 71,3% 31,6% 50,1% 

Plus 

que 60 

ans 

39,5% 9,4% 29,5% 38,1% 4,9% 25,4% 37,2% 4,4% 25,5% 38,4% 6,1% 26,7% 

Source : ONJ- WORLD BANK 

Tableau N°8 : Les capacités d’écrire en langue arabe 

Région Littoral Zones intérieures Sud Total 

Genre Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal 

Moins 

de 14 

ans 

78,9% 76,8% 77,9% 86,3% 68,6% 77,5% 88,0% 79,7% 83,7% 84,2% 73,2% 87,2% 

Entre 

15 et 

29 ans 

92,9% 92,5% 92,7% 94,7% 87,5% 91,3% 99,2% 96,7% 97,9% 94,7% 91,0% 94,4% 

Entre 

30 et 

44 ans 

86,8% 58,6% 73,9% 90,3% 42,4% 65,5% 95,1% 68,4% 82,0% 89,9% 53,0% 75,1% 

Entre 

45 et 

59 ans 

68,9% 32,6% 50,0% 69,3% 24,8% 45,4% 69,0% 29,7% 47,1% 69,1% 28,7% 50,1% 

Plus 

que 60 

ans 

36,9% 7,1% 27,0% 36,0 5,5% 24,3% 37,2% 4,4% 25,5% 36,5% 5,8% 26,7% 

Source : ONJ- WORLD BANK 
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Tableau N°9 : Les capacités de lire la langue française 

Région Littoral Zones intérieures Sud Total 

Genre Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal 

Moins de 

14 ans 

51,7% 57,1% 54,4% 41,9% 43,1% 42,5% 67,9% 52,1% 59,8% 49,2% 49,2% 49,2% 

Entre 15 et 

29 ans 

77,9% 80,0% 78,9% 75,1% 73,7% 74,4% 93,1% 86,2% 89,6% 79,1% 78,3% 78,7% 

Entre 30 et 

44 ans 

67,0% 32,9% 51,4% 62,1% 27,9% 44,4% 86,9% 48,2% 67,9% 68,8% 33,5% 51,5% 

Entre 45 et 

59 ans 

45,9% 14,3% 29,5% 43,7% 11,1% 26,3% 44,1% 9,9% 25,1% 44,7% 12,2% 27,4% 

Plus que 60 

ans 

29,4% 3,9% 20,9% 22,5% 2,1% 14,7% 13,8% 2,6% 9,8% 23,2% 2,7% 15,8% 

Source : ONJ- WORLD BANK 

 

Tableau N°10 : Les capacités d’écrire en langue française. 

Région Littoral Zones intérieures Sud Total 

Genre Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal 

Moins de 

14 ans 36,8% 45,4% 41,1% 36,5% 36,8% 36,6% 57,1% 50,1% 53,5% 39,8% 41,8% 40,8% 

Entre 15 et 

29 ans 66,7% 71,7% 69,0% 69,0% 69,4% 69,2% 87,9% 78,2% 83,0% 71,3% 71,9% 71,5% 

Entre 30 et 

44 ans 59,4% 28,8% 45,4% 55,4% 25,6% 40,0% 80,1% 42,7% 61,7% 61,7% 30,0% 46,1% 

Entre 45 et 

59 ans 36,3% 11,9% 23,6% 35,9% 9,4% 21,6% 35,5% 7,3% 19,8% 36,0% 10,1% 22,2% 

Plus que 60 

ans 22,8% 2,7% 16,1% 20,3% 0,0% 12,5% 10,0% 2,6% 7,4% 19,2% 1,2% 12,7% 
Source : ONJ- WORLD BANK 

 

Tableau N°11 : Les sujets de conversations avec les parents 

 

Région 

Sujet 

Les sujets de conversations avec les parents 

Grand 

Tunis 

Nord 

Est 

Nord 

Ouest 

Centre 

Est 

Centre-

Ouest 

Sud 

Est 

Sud 

Ouest 
Politique 19,5% 28,1% 29,1% 23,7% 24,8% 14,3% 17,9% 

 

Religion 
48,8% 45,2% 38,7% 27,0% 39,9% 28,6% 43,6% 

Source : (ONJ & AGORA) 

Tableau N°12 : Possession d’un téléphone cellulaire ? 

Région Littoral  Zones intérieures Sud Total  

Genre   Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Total  

Oui 90,7% 94,6% 92,6% 95,3% 86,3% 90,6% 97,1% 92,1% 93,9% 93,7% 90,4% 91,9%  

Non 9,3% 5,4% 7,4% 4,7% 13,7% 9,4% 2,9% 7,9% 6,1% 6,3% 9,6% 8,1%  

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,% 100,% 100,0% 100,% 100,% 100,0% 100,% 

 

100,% 100,0%  
Source : ONJ- WORLD BANK 
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Tableau N°13 : Utilisation services Internet durant le mois précédent 

Région Littoral  Zones intérieures Sud Total  

Genre   Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Total  

Oui 

42,1% 31,2% 36,7% 35,7% 21,8% 28,4% 55,8% 13,4% 28,8% 40,7% 23,6% 31,7% 

 

Non 

57,9% 68,8% 63,3% 64,3% 78,2% 71,6% 44,2% 86,6% 71,2% 59,3% 76,4% 68,3% 

 

Total 

100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,% 100,% 100,0% 

 
Source : ONJ- WORLD BANK 

 

Tableau N°14 : Fluctuation des revenus 

Région 

Genre Littoral 

Zones 

intérieures Sud Total  

Augmentation 5,7% 7,8% 4,8% 6,6%  

Stagnation 58,3% 50,4% 76,7% 57,1%  

Diminution 36,0% 41,9% 18,5% 36,4%  

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%  
Source : ONJ- WORLD BANK 

 

Tableau N°15 : L’importance de la société civile selon le genre et les régions 

Région Littoral  Zones intérieures Sud Total  

Genre   Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Total  

Oui 

82,9% 91,1% 87,0% 84,3% 90,8% 87,7% 97,7% 99,3% 98,7% 85,3% 92,5% 89,1% 

 

Non 

17,1% 8,9% 13,0% 15,7% 9,2% 12,3% 2,3% 0,7% 1,3% 14,7% 7,5% 10,9% 

 

Total 

100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,% 100,% 100,0% 

 
Source : ONJ- WORLD BANK 

Tableau N°16 : L’importance de la religion dans les rapports sociaux 

Région Littoral  Zones intérieures Sud Total  

Genre   Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Total  

Oui 

83,6% 81,7% 82,6% 81,4% 83,7% 82,6% 90,8% 79,2% 83,4% 83,4% 82,1% 82,7% 

 

Non 

16,4% 18,3% 17,4% 18,6% 16,3% 17,4% 9,2% 20,8% 16,6% 16,6% 17,9% 17,3% 

 

Total 

100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,% 100,% 100,0% 

 
Source : ONJ- WORLD BANK 
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Tableau N°17 : La séparation entre la religion et la politique 

Région Littoral  Zones intérieures Sud Total  

Genre   Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Total  

Oui 

61,2% 69,2% 65,2% 65,2% 69,7% 67,5% 72,2% 64,9% 67,5% 64,4% 68,6% 66,6% 

 

Non 

38,8% 30,8% 34,8% 34,8% 30,3% 32,5% 27,8% 35,1% 32,5% 35,6% 31,4% 33,4% 

 

Total 

100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,% 100,% 100,0% 

 
Source : ONJ- WORLD BANK 

Tableau N°18 : Les désirs de lancer des projets 

Région Littoral  Zones intérieures Sud Total  

Genre   Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Total  

Oui 

55,9% 48,5% 52,3% 65,9% 64,3% 65,0% 72,9% 44,7% 54,8% 61,7% 54,3% 57,9% 

 

Non 

44,1% 51,5% 47,7% 34,1% 35,7% 35,0% 27,1% 55,3% 45,2% 38,3% 45,7% 42,1% 

 

Total 

100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,% 100,% 100,0% 

 
Source : ONJ- WORLD BANK 

 

Tableau N°19 : L’éducation et l’emploi 

Région Littoral  Zones intérieures Sud Total  

Genre   Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Subtotal Homme Femme Total  

Oui 

61,2% 55,2% 58,2% 49,5% 47,5% 48,5% 63,2% 49,8% 54,6% 56,0% 50,7% 53,2% 

 

Non 

38,8% 44,8% 41,8% 50,5% 52,5% 51,5% 36,8% 50,2% 45,4% 44,0% 49,3% 46,8% 

 

Total 

100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,% 100,0% 100,% 100,% 100,0% 

 
Source : ONJ- WORLD BANK 

 

Tableau N°20 : L’adhésion aux partis politiques selon les régions 

Région 

Genre 
Grand 

Tunis 

Nord 

Est 

Nord 

Ouest 

Centre 

Est 

Centre-

Ouest 

Sud 

Est 

Sud 

Ouest 

Oui 100,0% 95,7% 99,0% 98,0% 98,7% 100,0% 100,0% 

Non 0,0% 4,3% 1,0% 2,0% 1,3% 0,0% 0,0% 

Total  100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Source : enquête Jeunes (ONJ - AGORA)  
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Annexes (2) : Graphiques 

 

Graphique N°1 : Le niveau d’instruction le plus haut jamais atteint 

Source : ONJ- WORLD BANK

 

Graphique N°2 : Composition des jeunes selon le statut social 

 

 

Source : ONJ-AGORA 
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Graphique N°3 : La qualité la plus évidente chez votre futur(e) époux (se) 

 

Source : ONJ-AGORA 

 

Graphique N°4 : La qualité que les jeunes aimeraient avoir 

 

 

 

Source : ONJ-AGORA 
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Graphique N°5 : Le choix du futur (e) époux (se) 

 

Source : ONJ-AGORA 

 

 

 

Graphique N°6 : Lieu d’habitation 

 

Source : ONJ-AGORA 
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Graphique N°7 : Les sujets les plus discutés au sein de la famille 

 

Source : ONJ-AGORA 

 

 

 

Graphique N°8 : Les raisons des conflits familiaux 

 

Source : ONJ-AGORA 
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Graphique N°9 : la nature de l’association 

 

Source : ONJ-AGORA 

 

 

 

Graphique N°10 : Les activités journalières des jeunes 

 

 

Source : ONJ-AGORA 
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Graphique N°11 : Le partage des infos sur les réseaux sociaux ? 

 

Source : ONJ-AGORA 

 

 

Graphique N°12 : L’utilisation de téléphone cellulaire chez les jeunes ruraux 

 

Source : ONJ- WORLD BANK 
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Source : ONJ- WORLD BANK 

 

 

Graphique N°14 : Les causes de non inscription aux bureaux d’emploi 

 

Source : ONJ-AGORA
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Source : ONJ- WORLD BANK 

 

 

Graphiques N°16 : Les obstacles pour trouver un emploi 

 

Source : ONJ-AGORA 
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Graphique N°17 : La motivation pour travailler dans ces métiers 

 

Source : ONJ-AGORA 

 

 

 

 

Graphique N°18 : Les taux de chômage par régions et par sexe pour les jeunes de (15-29 ans) 

 

 

Source : ONJ- WORLD BANK 
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Source : ONJ- WORLD BANK 

 

 

Source : ONJ-WORLD BANK 
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Graphique N° 19: Les désirs de lancer des projets selon le genre et les régions. 
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Source : ONJ- WORLD BANK 
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Graphique N°23 : Le support financier en cas de besoin pour les jeunes (18-35 ans) 

 

 

Source : ONJ-AGORA 

 

 

 

Source : ONJ-AGORA 

 

Famille
66%

Amis
11%

Etat
9%

Banques
8%

Autres
6%

Situation 
économique

52%
Grèves et sit in

20%

Le gouvernement
16%

la constitution
7%

L'opposition
5%
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Source : ONJ-AGORA 
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Graphique N° 26: L’endroit où les jeunes s’expriment plus sur la politique 
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Source : ONJ-AGORA 

 

 

Source : ONJ-AGORA 
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Source : ONJ-AGORA 

 

 

Source : ONJ-AGORA 
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Graphique N° 29: Les menaces de violence en Tunisie
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Graphique N°30: L'appréciation des phénomènes sociaux


